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Rappels concernant la hiérarchie des 

normes [sommaire] 

Niveau européen 

 

Niveau national 

 

 

Traités européens (TUE, 
TFUE) et charte des droits 

fondamentaux

Accords internationaux

Droit européen dérivé : actes 
législatifs

Droit européen dérivé : actes délégués

Droite européen dérivé : actes d'exécution

Bloc de 
constitutionnalité

Accords 
internationaux (yc 
communautaires)

Lois organiques

Lois ordinaires

Ordonnances

Jurisprudence et Principes généraux du 
droit

Décrets 

Arrêtés (1. ministériels / interministériels, 2. 
préfectoraux, 3. municipaux)

Actes administratifs : circulaires, instructions, lignes 
directrices
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Hiérarchie des normes au niveau européen [sommaire] 

1. Les traités 

Les traités (« Traité de l’Union européenne » TFUE, « Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne » 

TUE par exemple) et les actes assimilés (37 protocoles et 2 annexes aux traités et 65 déclarations) forment 

le droit  dit primaire. Ils sont au sommet de la hiérarchie des normes de l'UE. Depuis l'entrée en vigueur du 

traité de Lisbonne le 1er décembre 2009, la même valeur est également reconnue à la « Charte des droits 

fondamentaux ». 

Par conséquent : 

• tous les actes (règlements, directives etc) adoptés par les institutions européennes le sont 

nécessairement en application des traités : c’est le droit européen dérivé 

• les accords externes entre l'UE et les pays tiers, les accords entre Etats membres et ceux conclus 

par l'un d'eux avec des pays tiers doivent également être conformes aux traités. 

2. Le droit européen dérivé 

Le droit dérivé est essentiellement constitué par les actes législatifs pris par les institutions européennes 

dans l'exercice des compétences prévues par les traités.  

Aux termes de l’article 288 TFUE, les modes d’action de l'Union européenne sont : 

• les règlements 

• les directives 

• les décisions 

• les recommandations  

• les avis  

 

Le droit dérivé est constitué des actes juridiques pris par le Conseil de l'Union européenne et le Parlement 

européen, en application des traités, dans les domaines de compétence de l'UE. Les institutions de l'Union 

ne peuvent arrêter de tels actes juridiques que si une disposition des traités leur en confère la compétence 

Deux catégories d'actes peuvent être distinguées :  

• les actes contraignants  

• les actes non contraignants  

2.1. Les actes contraignants 

Les actes contraignants créent une obligation juridique pour tous les destinataires :  

3.1.a. Le règlement européen  

Ce type d'acte introduit une règle uniforme applicable directement dans tous les Etats membres. Il doit être 

intégralement respecté par ceux auxquels il s’applique (personnes privées, Etats membres, organes 

européens). Il s’applique dès lors qu’il est publié au Journal officiel de l'Union européenne, sans que soit 

pris un acte de transposition sur le plan national.  

 

Le règlement : 

• Assure l’application uniforme du droit de l'Union dans tous les Etats membres 

• A pour conséquence de rendre inapplicables les réglementations nationales incompatibles avec les 

clauses matérielles qu’il contient. Les dispositions législatives, réglementaires et administratives en 
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vigueur dans les Etats membres ne sont donc licites que si le règlement le prévoit ou 

que son application efficace l’exige.  

• Fixe un objectif et les moyens pour l'atteindre  

 

Trois types de règlements existent : 

• Les actes législatifs (ou « de base ») 

• Les actes délégués 

• Les actes d’exécution 

3.1.a.i) Les actes législatifs (ou « de base ») 

Ce sont des actes juridiques adoptés conformément à une procédure législative, ordinaire ou spéciale. 

3.1.a.ii) Les actes délégués 

Ce sont des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non 

essentiels de l'acte législatif. Le pouvoir d'adopter ces actes peut être délégué à la Commission par le 

législateur (Parlement et Conseil). 

 

Les actes délégués sont délimités par les actes législatifs sur les points suivants :  

• les objectifs 

• le contenu 

• la portée  

• la durée 

• ainsi que, le cas échéant, les procédures d'urgence 

 

Par ailleurs, le législateur fixe les conditions auxquelles la délégation est soumise, qui peuvent être le droit 

de révocation de la délégation, d'une part, et le droit d'exprimer des objections, d'autre part. 

3.1.a.iii) Les actes d’exécution 

Les actes d'exécution sont généralement adoptés par la Commission, à laquelle la compétence d'exécution 

est conférée par les actes juridiquement contraignants nécessitant des conditions uniformes d'exécution. 

 

Lorsqu'un acte de base est adopté selon la procédure législative ordinaire, le Parlement européen ou le 

Conseil peut à tout moment indiquer à la Commission que, selon lui, un projet d'acte d'exécution excède 

les compétences d'exécution prévues dans l'acte de base. Dans ce cas, la Commission doit revoir le projet 

d'acte en question. 

3.1.b. La directive européen  

Une directive fixe les objectifs à atteindre par les Etats membres, auxquels elle délègue le choix des moyens. 

Elle peut avoir pour destinataire un Etat membre, plusieurs Etats membres ou l’ensemble de ceux-ci. Pour 

que les principes édictés dans la directive produisent des effets au niveau du citoyen, le législateur national 

doit adopter un acte de transposition en droit interne qui adapte la législation nationale au regard des 

objectifs définis dans la directive. C’est donc seulement dans le cas d’une directive européenne, et non d’un 

règlement, qu’on peut parler de « sur-transposition » nationale. 

Elle prévoit une date limite de transposition dans le droit national : les Etats membres disposent, pour la 

transposition, d’une marge de manœuvre leur permettant de tenir compte des spécificités nationales. La 

transposition doit s’effectuer dans un délai fixé par la directive.  

La directive est utilisée pour harmoniser les législations nationales, notamment pour la réalisation du marché 

unique (par exemple, les normes relatives à la sécurité des produits).  
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Focus sur les cas de sur-transposition 

Est considéré comme sur-transposition d’une directive européenne "toute mesure nationale de transposition 

instaurant une norme plus contraignante que celle qui résulterait de la stricte application de la directive, 

sans que cela ne soit justifié par un objectif national identifié". 

Elle peut prendre trois formes distinctes : 

• imposer des obligations allant au-delà de ce que requiert le droit de l’Union européenne ; 

• étendre leur champ d’application ; 

• ne pas mettre en oeuvre une possibilité de dérogation ou d’exclusion qu’il prévoit. 

 

2.2. Les actes non contraignants  

 
Les actes non contraignants ne créent pas d'obligation juridique. Les résolutions, déclarations, accords, 

recommandations, délibérations, conclusions, codes de conduite, actions ou positions communes ont 

essentiellement une valeur politique. Ils expriment la position des institutions sur un problème donné. Ils 

éclairent la Cour de justice en lui permettant d'apprécier la portée d'un acte européen contraignant. 
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Hiérarchie des normes au niveau national [sommaire] 

1. Le bloc constitutionnel  

Ce bloc comprend : 
• la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

• le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, ainsi que la déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen du 26 août 1789 ; 

• la Charte de l'environnement ; 

• les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ; 

• les principes et objectifs de valeur constitutionnelle. 

 
2. Les lois 

Les lois sont les règles adoptées par le Parlement. Cependant, conformément à l'article 11 de la 

Constitution, le Président de la République peut demander aux citoyens de se prononcer par referendum 

sur un projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique 

économique et sociale de la Nation et aux services publics qui y concourent ou sur la ratification des traités. 

La loi est subordonnée à la Constitution. Le Conseil constitutionnel peut en être saisi avant sa promulgation 

par le Président de la République, le Premier ministre, les Présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat 

ou par soixante députés ou soixante sénateurs. Il peut l'être également par les justiciables par la procédure 

dite de la question prioritaire de constitutionnalité. Il vérifie la conformité de la loi à l'ensemble des règles 

constitutives du bloc de constitutionnalité. 

En vertu de l'article 55 de la Constitution, les traités internationaux ratifiés par la France ont une autorité 

supérieure aux lois. Les juges administratif et judiciaire écartent donc l'application d'une loi qui apparaît 

incompatible avec un traité, qu'il soit antérieur ou postérieur à la loi. 

3. Les ordonnances 

Conformément à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement peut demander au Parlement, pour 

l'exécution de son programme et une durée limitée, l'autorisation de prendre des mesures qui sont du 

domaine de la loi. Par ailleurs, sur le fondement de l'article 74-1 de la Constitution, il dispose d'une 

habilitation permanente pour prévoir par ordonnance les adaptations de la loi nécessaires à certaines 

collectivités ultra-marines. 

Les ordonnances de l'article 38 de la Constitution sont des actes réglementaires jusqu'à leur ratification par 

le législateur et peuvent donc être contestées devant le juge administratif. Les ordonnances de l'article 74-

1 de la Constitution sont frappées de caducité en l'absence de ratification par le Parlement dans le délai de 

dix-huit mois suivant leur publication. 

Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres et doivent être signées par le président de la 

République.  

Elles entrent en vigueur dès leur publication. Mais un projet de loi de ratification doit être déposé devant le 

Parlement. Si ce projet n’est pas déposé avant la date fixée par la loi d’habilitation, les ordonnances 

deviennent caduques. Une fois ce projet déposé, soit l’ordonnance est approuvée (ratifiée) par le Parlement 

et acquiert la valeur de loi, soit le Parlement refuse la ratification et l’ordonnance devient caduque, l’état du 

droit antérieur étant rétabli. 

 

4. La jurisprudence 

https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Constitution-du-4-octobre-1958
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Preambule-de-la-Constitution-du-27-octobre-1946
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Declaration-des-Droits-de-l-Homme-et-du-Citoyen-de-1789
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Declaration-des-Droits-de-l-Homme-et-du-Citoyen-de-1789
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Charte-de-l-environnement-de-2004
http://www.parlement.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Constitution-du-4-octobre-1958#ancre2178_0_3_11
http://www.conseil-constitutionnel.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Constitution-du-4-octobre-1958#ancre2178_0_7_64
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Constitution-du-4-octobre-1958#ancre2178_0_6_40
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Constitution-du-4-octobre-1958#ancre2178_0_14_94
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Constitution-du-4-octobre-1958#ancre2178_0_6_40
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Constitution-du-4-octobre-1958#ancre2178_0_14_94
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Constitution-du-4-octobre-1958#ancre2178_0_14_94
https://www.vie-publique.fr/th/glossaire/conseil-ministres.html
https://www.vie-publique.fr/th/glossaire/projet-loi.html
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La jurisprudence est constituée de l'ensemble des décisions de justice : elle contribue à 

l'application et à la connaissance du droit, les juges étant conduits à interpréter les règles dont ils doivent 

faire application pour trancher les litiges qui sont portés devant eux. 

5. Les décrets 

Un décret est un acte réglementaire ou individuel pris par le président de la République ou le Premier 

ministre dans l’exercice de leurs fonctions respectives. En effet, la plupart des activités politiques et 

administratives de ces deux autorités se traduisent, sur le plan juridique, par des décrets. Ils constituent 

des actes administratifs unilatéraux. 

Sur le plan de la forme, le décret comporte d’abord des visas, rappelant les textes sur le fondement desquels 

le décret est pris, et ensuite un dispositif, divisé en plusieurs articles, précisant le contenu du décret et ses 

conséquences juridiques. 

La portée des décrets est variable. Ils peuvent être réglementaires, lorsqu’ils posent une règle générale, et 

s’appliquent ainsi à un nombre indéterminé de personnes, ou individuels, lorsqu’ils ne concernent qu’une 

ou plusieurs personnes déterminées (ex : décret de nomination d’un haut fonctionnaire). 

6. Les arrêtés 

L’arrêté est un acte émanant d’une autorité administrative autre que le président de la République ou le 

Premier ministre (ces derniers peuvent toutefois recourir aux arrêtés pour organiser leurs services). Il peut 

s’agir des ministres, des préfets, des maires, des présidents de conseil départemental ou de conseil régional. 

Les arrêtés sont des actes administratifs unilatéraux. 

Il faut préciser que les arrêtés peuvent avoir plusieurs auteurs. Ainsi, il existe des arrêtés signés par 

différents ministres, lorsque ceux-ci interviennent dans le champ de compétence de plusieurs départements 

ministériels. De même, il peut exister des arrêtés signés par plusieurs préfets s’ils concernent différents 

départements. 

Sur le plan de la forme, l’arrêté, comme le décret, comporte à la fois des visas, rappelant les textes qui le 

fondent, et un dispositif précisant le contenu de l’acte et ses effets juridiques. Ce dispositif se présente en 

principe, mais ce n’est pas une obligation, en un ou plusieurs articles. 

Dans la hiérarchie des normes, l’arrêté est inférieur au décret. Comme c’est le cas pour le décret, la portée 

de l’arrêté peut être variable. Il peut être réglementaire, lorsqu’il pose une règle générale (ex : arrêté 

municipal interdisant à toute personne circulant dans une rue d’y stationner), ou individuel (ex : nomination 

d’un fonctionnaire). 

Plus l’auteur d’un arrêté est élevé dans la hiérarchie administrative et plus leur valeur de cet arrêté est 

grande. Ainsi, l’arrêté pris par un ministre l’emporte sur un arrêté signé par un préfet, qui lui-même est 

supérieur à un arrêté municipal. 

De cette manière, il ne doit pas, en principe, y avoir de contrariété de décisions, puisque l’autorité supérieure 

l’emporte.  

Si par hasard la même autorité prend deux décisions contraires, le principe est que la dernière en date 

l’emporte. 

 

7. Les circulaires, instructions techniques, notes de service 
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Ces actes sont, en principe, dépourvus de valeur réglementaire et n’ont pas la valeur d’une 

décision. Ils se bornent à donner des instructions aux services pour l'application des lois et des décrets, ou 

à préciser l'interprétation de certaines dispositions.  

Le décret du 8 décembre 2008 a rendu obligatoire la publication électronique de toutes les circulaires sur 

un site internet dédié (http://circulaires.legifrance.gouv.fr). Une circulaire qui ne serait pas publiée sur ce 

site ne peut en aucun cas être opposée aux administrés 
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Incontournables [sommaire] 

OMC-Organisation mondiale du commerce 

• Accord du cycle d’Uruguay : Accord sur l’agriculture  

o Partie IV: Article 6 Engagements en matière de soutien interne 
o Partie IV: Article 7 Disciplines générales concernant le soutien interne 

o Annexe 2: Soutien Interne – Base De l'Exemption des Engagements de Réduction 
 

UE-Union européenne 

• TUE-Traité sur l’Union européenne 

• TFUE-Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

o Troisième partie, Titre III, article 38 [établissement de la PAC], article 39 [Objectifs de la PAC], 

article 40 [établissement de l’OCM], et articles 41 à 44 

o Section 2 [Les aides accordées par les Etats] : Articles 107 et 108 

 

 

Aides d’Etat et minimis [sommaire] 

Règlements de base (UE) 

• RÈGLEMENT (UE) 2017/1084 DE LA COMMISSION du 14 juin 2017 (modifie article 1 du règlement 
702/2014) 

• RÈGLEMENT (UE) N°702/2014 DE LA COMMISSION du 25 juin 2014 [compatibilité de certaines aides d’Etat 
avec le marché intérieur] 

• RÈGLEMENT (CE) N°784/2004 DE LA COMMISSION du 21 avril 2004 [notifications et rapports annuels] 

 
Minimis 

• RÈGLEMENT (UE) 2019/316 DE LA COMMISSION du 21 février 2019 (modifie règlement 1408/2013) 
• RÈGLEMENT (UE) N°1408/2013 DE LA COMMISSION du 18 décembre 2013 [aides de minimis secteur 

agricole ; plafonds par entreprise unique et par Etat membre] 
 

 

 

 

 

  

https://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/14-ag_01_f.htm#ArticleVI
https://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/14-ag_01_f.htm#ArticleVI
https://www.touteleurope.eu/fileadmin/_TLEv3/traites/TUE.pdf
https://www.touteleurope.eu/fileadmin/_TLEv3/traites/TFUE.pdf
https://www.touteleurope.eu/fileadmin/_TLEv3/traites/TFUE.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R1084&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0702&from=en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004R0794&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0316&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1408&from=fr
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Budget PAC 1er et 2nd pilier [sommaire] 

Règlement  de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
 

FEAGA-1er pilier 
o RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Annexe II 
FEADER-2nd pilier 

o RÈGLEMENT (UE) N°1305/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Annexe I 
 

Règlements délégués (UE) 

• PAC 2014-2020 
 

FEAGA-1er pilier et FEADER-2nd pilier 
o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2019/71 DE LA COMMISSION du 9 novembre 2018 (modifie annexe I du 

règlement (UE) N°1305/2013 et annexe III du règlement (UE) N°1307/2013) 
o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2018/162 DE LA COMMISSION du 23 novembre 2017 (modifie annexe I 

du règlement (UE) N°1305/2013 et annexes II et III du règlement (UE) N°1307/2013) 
o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) No 994/2014 DE LA COMMISSION du 13 mai 2014 (modifie annexe I du 

règlement (UE) N°1305/2013 et annexe II du règlement (UE) N°1307/2013) 
 

Règlements d’exécution (UE) 

• PAC 2014-2020 
 

Solde net disponible pour les dépenses du FEAGA, Europe entière 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/445  DE LA COMMISSION du 19 mars 2019 (modifie le 

règlement d'exécution (UE) n° 367/2014) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/288 DE LA COMMISSION du 19 février 2018 (modifie le 

règlement d'exécution (UE) n° 367/2014) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/257 DE LA COMMISSION du 24 février 2016 (modifie le 

règlement d'exécution (UE) n° 367/2014) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/141 DE LA COMMISSION du 29 janvier 2015 (modifie le 

règlement d'exécution (UE) n° 367/2014) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°1089/2014 DE LA COMMISSION du 16 octobre 2014 (modifie le 

règlement d'exécution (UE) n° 367/2014) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) No 367/2014 DE LA COMMISSION du 10 avril 2014  

 

Plafonds budgétaires pour les paiements directs par Etat membre 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/1174 DE LA COMMISSION du 9 juillet 2019 (campagne 2019) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/891 DE LA COMMISSION du 21 juin 2018 (campagne 2018) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2017/1272 DE LA COMMISSION du 14 juillet 2017 (campagne 2017) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/699 DE LA COMMISSION du 10 mai 2016 (campagne 2016) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1089 DE LA COMMISSION du 6 juillet 2015 (campagne 2015) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 1044/2014 DE LA COMMISSION du 3 octobre 2014 (campagne 2014) 

 

 

  

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0608:0670:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1305&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0071&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R0162&from=FR
https://europe.maregionsud.fr/fileadmin/user_upload/Pdf/Reglements_et_accords/25_Reglement_delegue_n994_2014.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0445&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R0288&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0257&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015R0141&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1089&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0367&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R1174&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R0891&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R1272&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0699&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015R1089&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1044&from=FR
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Dates de dépôt et de paiement des dossiers 

[sommaire] 
 

Règlement  de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT (UE) N°1306/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Paragraphe 5 de l’article 72 (dates de dépôt) 
▪ Article 75 (dates de paiement) 

 

Règlements d’exécution (UE) 

• PAC 2014-2020 

o RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2020/501 DE LA COMMISSION du 6 avril 2020 (campagne 2020, 
modifie RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°809/2014) 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/701 DE LA COMMISSION du 8 mai 2018 (campagne 2018, 
modifie RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°809/2014) 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2017/807 DE LA COMMISSION du 11 mai 2017 (campagne 2017, 
modifie RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°809/2014) 

o REGLEMENT D’EXECUTION (UE) 2016/1617 de la Commission du 8 septembre 2016 (campagne 

2016, modifie RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°809/2014) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/761 DE LA COMMISSION du 13 mai 2016 (campagne 2016, 

modifie RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°809/2014) 
o REGLEMENT D’EXECUTION (UE) 2015/747 de la Commission du 11 mai 2015 (campagne 2015, 

modifie RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°809/2014) 
o RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) N°809/2014 DE LA COMMISSION du 17 juillet 2014 

 

Arrêtés 

• PAC 2014-2020 
o Arrêté du 10 avril 2020 fixant les dates limites de dépôt de la demande unique, de modification de la 

demande unique, de la demande de droits au paiement, et la date à laquelle est appréciée la qualité du 

demandeur, pour l'admissibilité des surfaces au régime de paiement de base (campagne 2020, modifie 
arrêté du 9 octobre 2015) 

o Arrêté du 4 mai 2017 relatif aux modalités d'application concernant le système intégré de gestion et de 
contrôle, l'admissibilité des surfaces au régime de paiement de base et l'agriculteur actif dans le cadre 
de la PAC (campagne 2017, modifie arrêté du 9 octobre 2015) 

o Arrêté du 12 mai 2016 relatif aux modalités d'application concernant le système intégré de gestion et 
de contrôle, l'admissibilité des surfaces au régime de paiement de base et l'agriculteur actif dans le 

cadre de la PAC (campagne 2016, modifie arrêté du 9 octobre 2015) 
o Arrêté du 9 octobre 2015 relatif aux modalités d'application concernant le système intégré de gestion 

et de contrôle, l'admissibilité des surfaces au régime de paiement de base et l'agriculteur actif dans le 
cadre de la PAC (campagne 2015)  

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0549:0607:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0501&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R0701&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R0807&from=FRA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R1617&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0761&from=FRA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0809
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A93EF00FDAD7A76BA4FFBB2A9D432CE7.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000041794692&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041794431
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A93EF00FDAD7A76BA4FFBB2A9D432CE7.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000041794692&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041794431
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A93EF00FDAD7A76BA4FFBB2A9D432CE7.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000041794692&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041794431
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034603835&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034603835&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034603835&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526585&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526585&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526585&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031307754&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031307754&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031307754&categorieLien=id
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Conditionnalité [sommaire] 

Règlement  de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT (UE) N°1306/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Considérant (54), (56), (57), (58), (59), (60) 

▪ Titre VI, chapitre I, articles 91 [Principe général], 92 [bénéficiaires concernés], 93 [Règles], 94 
[obligations des Etats membres relatives aux BCAE] et 95 [information des bénéficiaires] 

▪ Titre VI, chapitre II, articles 96 [contrôles de conditionnalité], 97 [application des sanctions 
administratives], 99 [calcul de la sanction administrative], 100 [Montants résultants de la 
conditionnalité] et 101 [Pouvoirs de la Commission relatifs à l'application et au  calcul des 
sanctions administratives] 

 
 

Autres règlements (CE) 
 

Santé animaux I et santé végétaux II 
• Règlement (CE) n°183/2005 du Parlement européen et du Conseil du 12 janvier 2005 établissant les 

exigences en matière d’hygiène des aliments pour animaux  
• Règlement (CE) n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène 

alimentaire  
• Règlement (CE) n°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles 

spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale  
• Règlement (CE) n°178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les 

principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire  

o articles 14, 15, 17 paragraphe 1), 18, 19 et 20  
 

Santé animaux III 
• Règlement (CE) n°21/2004 du Conseil du 17 décembre 2003 établissant un système d'identification et 

d'enregistrement des animaux des espèces ovine et caprine  
o Articles 3, 4 et 5  

• Règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 fixant les 

règles pour la prévention, le contrôle et l'éradication de certaines encéphalopathies spongiformes 

transmissibles 
o Articles 7, 11, 12, 13 et 15  

• Règlement (CE) n°1760/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant un système 
d'identification et d'enregistrement des bovins et concernant l'étiquetage de la viande bovine et des produits à 
base de viande bovine 

o Articles 4 et 7  
 

Santé végétaux I 
• Règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2009 concernant la mise 

sur le marché des produits phytopharmaceutiques  
o Article 55, première et deuxième phrase (Fiche santé végétaux I) 

 

Espèces exotiques envahissantes 

• RÈGLEMENT (UE) n° 1143/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 22 octobre 2014 
 

Directives (UE/CEE) 
 

BCAE III 
• Directive 80/68/CEE du Conseil du 17 décembre 1979 concernant la protection des eaux souterraines 

contre la pollution causée par certaines substances dangereuses  
 

Environnement I 
• Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la 

conservation des oiseaux sauvages  

• Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que 
de la faune et de la flore sauvages  

 

 
Santé animaux II 

• Directive 96/22/CE du Conseil du 29 avril 1996 concernant l’interdiction d’utilisation de certaines 

substances à effet hormonal ou thyréostatique et des substances ‚b-agonistes dans les spéculations 

animales  

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0549:0607:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32005R0183&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32005R0183&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004R0852&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004R0852&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004R0853&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004R0853&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32002R0178&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32002R0178&from=FR
http://www.piecesetmaindoeuvre.com/IMG/pdf/Reglement_europeen_pucage_animaux.pdf
http://www.piecesetmaindoeuvre.com/IMG/pdf/Reglement_europeen_pucage_animaux.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32001R0999&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32001R0999&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32001R0999&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32000R1760&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32000R1760&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32000R1760&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009R1107&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009R1107&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1143
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31980L0068&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31980L0068&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009L0147&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009L0147&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31992L0043&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31992L0043&from=FR
https://www1.telepac.agriculture.gouv.fr/telepac/pdf/conditionnalite/2018/technique/Conditionnalite-2018_fiche-technique_sante-animaux-2_substances-interdites.pdf
https://www1.telepac.agriculture.gouv.fr/telepac/pdf/conditionnalite/2018/technique/Conditionnalite-2018_fiche-technique_sante-animaux-2_substances-interdites.pdf
https://www1.telepac.agriculture.gouv.fr/telepac/pdf/conditionnalite/2018/technique/Conditionnalite-2018_fiche-technique_sante-animaux-2_substances-interdites.pdf
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Santé animaux III 

• Directive 2008/71/CE du Conseil du 15 juillet 2008 concernant l’identification et l’enregistrement des 
animaux de l’espèce porcine 

o articles 3, 4 et 5 
 

Bien-être animal 
• Directive 2008/119/CE du Conseil du 18 décembre 2008 établissant les normes minimales relatives à la 

protection des veaux  
o articles 3 et 4 

• Directive 2008/120/CE du Conseil du 18 décembre 2008 établissant les normes minimales relatives à la 
protection des porcs  

o articles 3 et 4 
• Directive 98/58/CE du Conseil du 20 juillet 1998 concernant la protection des animaux dans les élevages 

o Article 4 
 

Règlements délégués (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) N°640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 

▪ Titre IV, Chapitre I, article 37  
▪ Titre IV, Chapitre II, articles 38 à 41 
▪ Titre V, article 42 

 

Règlements d’exécution (UE) 

• PAC 2014-2020 
Espèces exotiques envahissantes 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/1262 DE LA COMMISSION du 25 juillet 2019 (modifie 

Règlement d’exécution (UE) 2016/1141) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2017/1263 DE LA COMMISSION du 12 juillet 2017 (modifie 

Règlement d’exécution (UE) 2016/1141) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/1141 DE LA COMMISSION du 13 juillet 2016 

 

Code rural et de la pêche maritime 

• Partie règlementaire, livre VI, Titre Ier, Chapitre V, Section 4 [Conditionnalité des aides de la politique agricole 

commune] 

o Sous-section 1, article D615-45 [Principes] 

o Sous-section 2, articles D615-46 à D615-51 [BCAE] 

o Sous-section 3, articles D615-52 à D615-56 [Contrôles] 

o Sous-section 4, articles D615-57 à D615-61 [Suite des contrôles] 
 

• Gestion des PPP et distances de sécurité  

o Article L253-7-1 

o Article L253-8 
 

Autre code  

• Code de l’environnement : Partie règlementaire, Livre II, Titre 1er, Chapitre IV, Section 1, Sous-section 1, 

Articles L 214.1 à L. 214.6 (BCAE II) 

• Code de la santé publique : Partie législative, Livre III, Titre III, Chapitre VIII, Article L1338-1 (espèces 

végétales dont la prolifération constitue une menace) 
 

Décrets 

• Décret du 6 janvier 2020 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2020) 
• Décret n° 2018-455 du 5 juin 2018 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité 
• Décret n° 2016-1864 du 23 décembre 2016 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 

2017) 
• Décret n° 2015-1901 du 30 décembre 2015 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 

2016) 

• Décret n° 2015-1769 du 24 décembre 2015 relatif aux BCAE (BCAE 2016) 

• Décret n° 2015-1072 du 26 août 2015 relatif aux BCAE en outre-mer (BCAE outre-mer) 

• Décret n° 2015-398 du 7 avril 2015 relatif aux BCAE (BCAE) 
 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32008L0071&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32008L0071&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32008L0119&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32008L0119&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:047:0005:0013:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:047:0005:0013:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31998L0058&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0640&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R1262
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R1263
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016R1141&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000032716499&idSectionTA=LEGISCTA000006183505&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20180527
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D12918178E73B4EB36E5C2CED5269569.tplgfr23s_1?idSectionTA=LEGISCTA000030463624&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20180527
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D12918178E73B4EB36E5C2CED5269569.tplgfr23s_1?idSectionTA=LEGISCTA000030463624&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20180527
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000032716499&idSectionTA=LEGISCTA000006183505&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20180527
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006594213&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D12918178E73B4EB36E5C2CED5269569.tplgfr23s_1?idArticle=LEGIARTI000032716492&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D12918178E73B4EB36E5C2CED5269569.tplgfr23s_1?idArticle=LEGIARTI000037031789&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=33F21D221C8C1055C85F88028A84D52F.tplgfr28s_3?idArticle=LEGIARTI000030680009&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20200203
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=25264EC4C9C53A830B8007FAB687A495.tplgfr28s_3?idArticle=LEGIARTI000037562348&cidTexte=LEGITEXT000006071367&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025800815&cidTexte=LEGITEXT000006074220
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025800815&cidTexte=LEGITEXT000006074220
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031918756&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20160128
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039792514&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=46ED57C1638CF0D646456F45DB65A36D.tplgfr28s_1?cidTexte=JORFTEXT000037019188&idArticle=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033693328&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031741323&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/12/24/AGRT1530809D/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000031109734&dateTexte=20190319
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FADF3F648010FA243E8D508E6BC1327C.tplgfr24s_1?cidTexte=LEGITEXT000030462678&dateTexte=20180612&categorieLien=&fastReqId=1411115775&fastPos=14050&oldAction=rechExpTexteJorf
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Espèces dont la prolifération constitue une menace pour la santé humaine  

o Décret n° 2017-645 du 26 avril 2017 relatif à la lutte contre l'ambroisie à feuilles d'armoise, l'ambroisie trifide 

et l'ambroisie à épis lisses 

Arrêtés 

 

Conditionnalité, règles générales 

• Arrêté du 15 février 2022 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2022) 
• Arrêté du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2021, modifie Arrêté 

du 3à septembre 2020) 

• Arrêté du 30 décembre 2020 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2021) 

• Arrêté du 27 janvier 2020 relatif à la mise en œuvre  de la conditionnalité (conditionnalité 2020) 
• Arrêté du 5 mars 2019 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2019) 
• Arrêté du 14 mars 2018 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2018) 
• Arrêté du 23 décembre 2016 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2017) 

• Arrêté du 23 mars 2016 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2016, modifie Arrêté 

30 décembre 2015) 

• Arrêté du 30 décembre 2015 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2016) 

• Arrêté du 30 décembre 2015 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2015, rectificatif) 

• Arrêté du 12 août 2014 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2014, rectificatif) 

• Arrêté du 12 août 2014 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité (conditionnalité 2014) 

 

BCAE 

• Arrêté du 26 janvier 2022 relatif aux règles de BCAE (modifie Arrêté 24 avril 2015) 
• Arrêté du 10 février 2021 relatif aux règles de BCAE (modifie Arrêté 24 avril 2015) 
• Arrêté du 30 janvier 2020 relatif aux règles de BCAE (modifie Arrêté 24 avril 2015) 
• Arrêté du 21 février 2019 relatif aux règles de BCAE (modifie Arrêté 24 avril 2015) 

• Arrêté du 13 avril 2018 relatif aux règles de BCAE (modifie Arrêté 24 avril 2015) 

• Arrêté du 10 février 2017 relatif aux règles de BCAE (modifie Arrêté 24 avril 2015) 

• Arrêté du 21 décembre 2015 relatif aux règles de BCAE (modifie Arrêté 24 avril 2015) 

• Arrêté du 24 avril 2015 relatif aux règles de BCAE  

 

Gestion des PPP, ZNT et distances de sécurité 

• Arrêté du 27 décembre 2019 relatif aux mesures de protection des personnes lors de l'utilisation de produits 

phytopharmaceutiques et modifiant l'arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des 

produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche 

maritime (modifie Arrêté 4 mai 2017) 

• Arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de 

leurs adjuvants visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime 

 

Matériel d’identification officielle des bovins, ovins, caprins, porcins 

• Arrêté du 5 octobre 2018 relatif à l'agrément des matériels d'identification destinés à l'identification officielle 

des animaux des espèces bovine, ovine, caprine et porcine (identification animale, modifie Arrêté du 26 juin 

2012) 
 

Protection des porcs 

• Arrêté du 24 février 2020 établissant les normes minimales relatives à la protection des porcs (modifie 
Arrêté 16 janvier 2003) 

• Arrêté du 16 janvier 2003 établissant les normes minimales relatives à la protection des porcs 

 

Date broyage et fauchage des jachères 

• Arrêté du 26 mars 2004 relatif au report de la date de broyage et de fauchage de la jachère de tous terrains 

à usage agricole 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034503018&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034503018&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045300192
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043836179
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042963273
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041506509
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038219881&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/3/14/AGRT1734109A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/12/23/AGRT1636749A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/3/23/AGRT1605887A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031741355&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032047269&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029476551
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000029376805&dateTexte=20190331
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045119066
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043131081
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CE96C80A7E2CABF8832EF288096F8CA1.tplgfr22s_3?cidTexte=JORFTEXT000041514962&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041514786
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/21/AGRT1905592A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036825825&dateTexte=20190409
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034026380&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AFA9F55C8DF512E6D3A242426FA5FF7C.tpdila18v_3?cidTexte=JORFTEXT000031680511&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000031679626
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030555873
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039686039&dateTexte=20200203
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039686039&dateTexte=20200203
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039686039&dateTexte=20200203
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039686039&dateTexte=20200203
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034603791&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034603791&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000037483034&dateTexte=20190316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000037483034&dateTexte=20190316
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041645040#:~:text=Notice%20%3A%20le%20pr%C3%A9sent%20arr%C3%AAt%C3%A9%20a,que%20th%C3%A9rapeutiques%20ou%20de%20diagnostic.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000600921/2003-01-22#JORFTEXT000000600921
https://www.finistere.gouv.fr/content/download/18293/147111/file/Arr%C3%AAt%C3%A9+du+26+mars+2004+broyage+jach%C3%A8re.pdf
https://www.finistere.gouv.fr/content/download/18293/147111/file/Arr%C3%AAt%C3%A9+du+26+mars+2004+broyage+jach%C3%A8re.pdf
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Instructions techniques 
 

Règles générales 
• IT DGPE/SDPAC/2018-671 08/09/2018 (conditionnalité 2018) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-680 du 08/08/2017(conditionnalité 2017) 
• IT DGPE/SDPAC/2015-791 du 16/09/2015 (conditionnalité 2015) 

• IT DGPAAT/SDEA/2014-690 du 21/08/2014 (conditionnalité 2014) 
 

Guide de contrôle des élevages 

• IT DGPE/SDGP/2019-125 du 12 février 2019 (conditionnalité 2019) 
• IT DGAL/SDSPA/2017-290 du 29/03/2017 (conditionnalité 2017) 

 

Guide de contrôle phytos 

• DGAL/SDQSPV/2021-247 du 03-04-2021 
• DGAL/SAS/2021-404 du 27-05-2021 

Guide de contrôle du domaine « environnement » 

• DGPE/SDPAC/2021-412 du 31-05-2021 

 

Règles spécifiques  
• IT DGPE/SDPE/2018-280 du 13/04/2018 (capacité de stockage des effluents d’élevage) 
• IT DGPE/SDPE/2017-149 du 16/02/2017 (contrôle pulvérisateur) 

 

 

  

http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/09/cir_43967.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/08/cir_42512.pdf
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-791
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-690
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-125
http://www.lafranceagricole.fr/r/Publie/FA/p1/Infographies/Gestion/2017-03-31/Guidecontr%C3%B4le.pdf
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-247
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-404
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-412
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-280
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-149
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Admissibilité et éligibilité [sommaire] 

 
Code rural et de la pêche maritime 

• Partie règlementaire, livre VI, Titre Ier, Chapitre V, Section 1, Sous-section 1 à 4  

o Article D615-4 

o Article D615-7 

o Article D615-9 

o Article D615-10 

o Article D615-11 

o Article D615-12 

o Article D615-13 

o Article D615-14 

o Article D615-15 

o Article D615-16 

o Article D615-17 
 

Décrets  

• Décret n° 2015-1265 du 9 octobre 2015 relatif au système intégré de gestion et de contrôle, à l'admissibilité 

des surfaces au régime de paiement de base et à l'agriculteur actif 
 

Arrêtés 

• Arrêté du 17 mai 2018 modifiant l’arrêté du 9 octobre 2015 modifié relatif aux modalités d’application 
concernant le système intégré de gestion et de contrôle, l’admissibilité des surfaces au régime de paiement de 
base et l’agriculteur actif dans le cadre de la politique agricole commune à compter de la campagne 2015 
(modifie l’arrêté du 9 octobre 2015) 

• Arrêté du 25 juillet 2016 relatif aux modalités d’application concernant le système intégré de gestion et de 

contrôle, l’admissibilité des surfaces au régime de paiement de base et l’agriculteur actif dans le cadre de la 

politique agricole commune à compter de la campagne 2015 (modifie l’arrêté du 9 octobre 2015) 

• Arrêté du 15 avril 2016 modifiant l'arrêté du 9 octobre 2015 modifié relatif aux modalités d'application 

concernant le système intégré de gestion et de contrôle, l'admissibilité des surfaces au régime de paiement de 

base et l'agriculteur actif dans le cadre de la politique agricole commune à compter de la campagne 2015 
(modifie l’arrêté du 9 octobre 2015) 

• Arrêté du 9 octobre 2015 relatif aux modalités d'application concernant le système intégré de gestion et de 

contrôle, l'admissibilité des surfaces au régime de paiement de base et l'agriculteur actif dans le cadre de la 

politique agricole commune à compter de la campagne 2015 

Instructions techniques 

• IT DGPE/SDPAC/2019-557 du 19/07/2019 
• IT DGPE/SDPAC/2018-808 du 31/10/2018 

• IT DGPE/SDPAC/2017-574 du 04/07/2017 
• IT DGPE/SDPAC/2016-487 du 09/06/2016 
• IT DGPE/SDPAC/2015-675 du 29/07/2015 (abroge IT DGPAAT/SDEA/2014-298 du 16/04/2014) 
• IT DGPAAT/SDEA/2014-298 du 16/04/2014  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006594023&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006594023&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000031310611&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190516&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000031310646&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190516&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000031310636&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190516&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000031310688&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190516&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000031310683&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190516&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000031310680&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190516&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000031310677&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190516&categorieLien=id&oldAction=
file://///TALBOT1/DATA/DATA/DATA_GEN/2019/DEAT_PAF/CasDAR/AE1/2019/LT/Article%20D615-14
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000036925053&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190516&categorieLien=id&oldAction=
file://///TALBOT1/DATA/DATA/DATA_GEN/2019/DEAT_PAF/CasDAR/AE1/2019/LT/Article%20D615-16
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006594085&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000031307731&dateTexte=20190516
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=380E07D5B1624E7396713D4C893F1E8B.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000031307731&dateTexte=20190516
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000036924496&dateTexte=20180526
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000036924496&dateTexte=20180526
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000036924496&dateTexte=20180526
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032965574&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032965574&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032965574&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000032447903&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000032447903&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000032447903&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031307754&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031307754&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031307754&categorieLien=id
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-557
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-808
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-574
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-487
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-675
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-298
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1er pilier [sommaire] 

Paiement redistributif et Paiement en faveur des jeunes agriculteurs [sommaire] 

Règlements  de base (UE) 

• PAC 2014-2020 

Paiement redistributif 
o RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Titre III, chapitre 2, articles 41 [règles générales] et 42 [Dispositions financières] 
Paiement en faveur des jeunes agriculteurs 

o RÈGLEMENT (UE) 2017/2393  DU PARLEMENT  EUROPÉEN  ET DU CONSEIL  du 13 décembre 2017 

(modifie RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013) 
▪ Article 3, paragraphe 10) 

o RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 
▪ Considérant (47) et (48) 
▪ Titre III, chapitre 5, articles 50 [règles générales], 51 [Dispositions financières] 

 

Code rural et de la pêche maritime 

Paiement redistributif 

• Partie règlementaire, livre VI, Titre Ier, Chapitre V, Section 2, Sous-section 2, article D615-30 [Le paiement 

redistributif] 

Paiement en faveur des jeunes agriculteurs 
• Partie règlementaire, livre VI, Titre Ier, Chapitre V, Section 2, Sous-section 4, article D615-37 [Le paiement en 

faveur des jeunes agriculteurs] 
 

Décret 

• Décret n° 2017-1475 du 16 octobre 2017 relatif au paiement en faveur des jeunes agriculteurs 

• Décret n° 2016-1013 du 22 juillet 2016 relatif au régime de paiement de base et précisant le dispositif retenu 

pour la constitution et l'utilisation des réserves de droits à paiement de base, les critères d'attribution du 

paiement redistributif et paiement en faveur des jeunes agriculteurs (à partir de campagne 2015 - PJA et PR) 

Arrêtés 

Montants des paiements 

• Arrêté du 24 novembre 2021 fixant les montants du paiement redistributif et en faveur des jeunes agriculteurs 
(campagne 2021 – PJA et PR, modifie Arrêté du 30 septembre 2021) 

• Arrêté du 30 septembre 2021 fixant les montants du paiement redistributif et en faveur des jeunes 
agriculteurs (campagne 2021 – PJA et PR) 

• Arrêté du 30 novembre 2020 fixant les montants du paiement redistributif et en faveur des jeunes agriculteurs 
(campagne 2020- PJA et PR, modifie Arrêté du 27 septembre 2019) 

• Arrêté du 29 septembre 2020 fixant les montants du paiement redistributif et en faveur des jeunes 
agriculteurs (campagne 2020 - PJA et PR) 

• Arrêté du 29 novembre 2019 fixant les montants du paiement redistributif et en faveur des jeunes agriculteurs 

(campagne 2019 - PJA et PR, modifie Arrêté du 27 septembre 2019) 
• Arrêté du 27 septembre 2019 fixant les montants du paiement redistributif et en faveur des jeunes 

agriculteurs (campagne 2019 - PJA et PR) 
• Arrêté du 3 décembre 2018 fixant le montant du paiement moyen national et les montants du paiement 

redistributif et en faveur des jeunes agriculteurs (campagne 2018 - PJA et PR, modifie Arrêté du 26 septembre 
2018) 

• Arrêté du 26 septembre 2018 fixant le montant du paiement moyen national et les montants du paiement 
redistributif et en faveur des jeunes agriculteurs (campagne 2018 - PJA et PR) 

• Arrêté du 13 février 2018 fixant le montant du paiement redistributif (campagne 2017 - PR) 

• Arrêté du 26 avril 2017 fixant le montant unitaire du paiement redistributif et le taux d'acompte pour le 

versement de certains soutiens découplés (campagne 2016 - PR) 

• Arrêté du 24 août 2016 fixant le paiement national moyen et le montant unitaire de certains paiements 

découplés (campagne 2015 - PJA et PR) 
 

Mécanismes financiers  

• Arrêté du 4 décembre 2019 relatif à l'utilisation de la réserve en vue de financer le paiement en faveur des 

jeunes agriculteurs (campagne 2019 – PJA) 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0608:0670:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R2393&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0608:0670:FR:PDF
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000032934467&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000032934465&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000035823141
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032929031&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032929031&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032929031&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044378208
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044378208
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044154583
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044154583
https://circulaires.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042607971
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042387623
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042387623
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039447096&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039180393&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039180393&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/12/3/AGRT1832489A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/12/3/AGRT1832489A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/9/26/AGRT1825625A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/9/26/AGRT1825625A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036605911&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/4/26/AGRT1712775A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/4/26/AGRT1712775A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/24/AGRT1623095A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/8/24/AGRT1623095A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039456145&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039456145&categorieLien=id
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Instructions techniques 

• IT  DGPE/SDPAC/2021-338 du 05/05/2021 (à partir de la campagne 2021, abroge IT 2020-385) 
• IT DGPE/SDPAC/2020-385 du 16/06/2020 (à partir de la campagne 2020) 
• IT DGPE/SDPAC/2019-471 du  21/06/2019 (à partir de la campagne 2019) 

• IT DGPE/SDPAC/2018-607 du 09/08/2018 (campagne 2018) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-567 du 27/06/2017 (campagne 2016) 
• IT DGPE/SDPAC/2015-686 du 31/07/2015 (campagne 2015) 

  

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-338
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-385
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-471
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-607
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-567
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-686
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Réserve et Programmes réserve [sommaire] 

Règlements de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT (UE) 2017/2393  DU PARLEMENT  EUROPÉEN  ET DU CONSEIL  du 13 décembre 2017 

(modifie RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013) 
▪ Article 3, paragraphe 6) 

o RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 
▪ Considérant (24) et (48) 
▪ Titre III, chapitre 1, section 2, articles 30 [établissement et utilisation de la réserve nationale 

ou des réserves régionales], 31 [alimentation de la réserve nationale ou des réserves 
régionales] 

 

Code rural et de la pêche maritime 

• Partie règlementaire, livre VI, Titre Ier, Chapitre V, Section 2, Sous-section 1, Paragraphe 2, article D615-26 et 

D615-27 [Réserve de DPB] 
 

Décret 

• Décret n° 2016-1013 du 22 juillet 2016 relatif au régime de paiement de base et précisant le dispositif retenu 

pour la constitution et l'utilisation des réserves de droits à paiement de base, les critères d'attribution du 

paiement redistributif et paiement en faveur des jeunes agriculteurs (à partir de campagne 2015) 
 

Arrêtés 

Octroi des dotations issues de la réserve de DPB 

• Arrêté du 9 mai 2019 relatif à l'octroi des dotations issues de la réserve de DPB (campagnes 2019 et 2020) 

• Arrêté du 9 février 2018 relatif à l'octroi des dotations issues de la réserve de DPB (campagnes 2017 et 2018) 

• Arrêté du 25 juillet 2016 relatif à l'octroi des dotations issues de la réserve de DPB (campagnes 2015 et 

2016) 
 

Taux de réduction des DPB pour alimentation de la réserve 

• Arrêté du 25 novembre 2020 relatif aux DPB (campagnes 2020, Corse) 

• Arrêté du 23 septembre 2019 fixant le pourcentage de réduction appliqué aux droits à paiement de base en 
vue de l'alimentation de la réserve régionale (campagnes 2019, Corse) 

• Arrêté du 20 août 2019 abrogeant l'arrêté du 26 septembre 2018 fixant le pourcentage de réduction appliqué 
aux droits à paiement de base en vue de l'alimentation de la réserve régionale (campagne 2018, Corse, abroge 
Arrêté du 26 septembre 2018 modifié) 

• Arrêté du 3 décembre 2018 fixant le pourcentage de réduction appliqué aux droits à paiement de base en vue 
de l’alimentation de la réserve régionale Corse (campagne 2018, Corse, modifie Arrêté du 26 septembre 2018) 

• Arrêté du 26 septembre 2018 fixant le pourcentage de réduction appliqué aux droits à paiement de base en 
vue de l'alimentation de la réserve régionale Corse (campagne 2018, Corse) 

• Arrêté du 8 février 2018 fixant le pourcentage de réduction appliqué aux droits à paiement de base en vue de 
l'alimentation de la réserve régionale Corse (campagnes 2017, Corse) 

• Arrêté du 28 juillet 2017 fixant les pourcentages de réduction appliqués aux droits à paiement de base en vue 

de l’alimentation des réserves régionales (campagne 2016, Corse, modifie Arrêté du 31 mai 2017) 

• Arrêté du 19 juin 2017 fixant les pourcentages de réduction appliqués aux droits à paiement de base en vue 

de l'alimentation des réserves régionales (campagne 2016, Corse, modifie Arrêté du 31 mai 2017) 

• Arrêté du 31 mai 2017 fixant les pourcentages de réduction appliqués aux droits à paiement de base en vue 

de l'alimentation des réserves régionales  (campagne 2016, Corse et Hexagone) 

• Arrêté du 18 août 2016 fixant les pourcentages de réduction appliqués aux plafonds du régime de paiement 

de base en vue de la création des réserves régionales (Corse et Hexagone) 
 

Mécanismes financiers  

• Arrêté du 4 décembre 2019 relatif à l'utilisation de la réserve en vue de financer le paiement en faveur des 

jeunes agriculteurs (campagne 2019) 
 

 

 

 

 

 

 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R2393&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0608:0670:FR:PDF
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000032933577&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032929031&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032929031&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032929031&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8322B87DA0F5D07B7805F4F01E60AC74.tplgfr44s_2?cidTexte=JORFTEXT000038471384&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038471202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036605880&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032949451&categorieLien=id
https://circulaires.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042607964
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=05566746E0410937B03620BA92ABA8F3.tplgfr38s_2?cidTexte=JORFTEXT000039146180&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039145762
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=05566746E0410937B03620BA92ABA8F3.tplgfr38s_2?cidTexte=JORFTEXT000039146180&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039145762
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CDDE76E58FEC6CBD23BA63053DCCB1EA.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000038988312&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038987564
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CDDE76E58FEC6CBD23BA63053DCCB1EA.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000038988312&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038987564
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/12/3/AGRT1832488A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/12/3/AGRT1832488A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/9/26/AGRT1825623A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/9/26/AGRT1825623A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036600610&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036600610&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DE11DF853AB02B6E707B3A820158E428.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000035356029&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000035355045
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DE11DF853AB02B6E707B3A820158E428.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000035356029&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000035355045
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034976224&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034976224&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034850938&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034850938&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033070057&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033070057&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039456145&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039456145&categorieLien=id
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Instructions techniques 

• IT DGPE/SDPAC/2021-337 du 29/04/2021 (campagne 2021) 
• IT DGPE/SDPAC/2020-384 du 16/06/2020 (campagne 2020) 

• IT DGPE/SDPAC/2019-533 du 12/07/2019 (campagnes 2019) 
• IT DGPE/SDPAC/2018-525 du 11/07/2018 (campagne 2018) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-757 du 25/09/2017 (campagnes 2017) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-422 du 09/05/2017 (campagne 2016) 

• IT DGPE/SDPAC/2015-654 du 24/07/2015 (campagnes 2015)  

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-337
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-384
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-533
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-525
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-757
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-422
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-654
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Discipline financière [sommaire] 
 

Règlements de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
o Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 30 mars 2017(année 2017) 
o RÈGLEMENT (UE) 2015/1146 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 8 juillet 2015 (année 

2015) 
o Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 26 mars 2015 (année 2015) 
o Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 21 mars 2014 (année 

2014) 
o RÈGLEMENT (UE) N°1306/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Articles 25 et 26 
 

Règlements d’exécution (UE) 

• PAC 2014-2020 

o RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2019/1928 DE LA COMMISSION du 19 novembre 2019 (année 2019, 
abroge Rglt 2019/916) 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/916 DE LA COMMISSION du 4 juin 2019 (année 2019) 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/1710 DE LA COMMISSION du 13 novembre 2018 (année 2018, 
abroge le règlement d'exécution (UE) 2018/866) 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/866 DE LA COMMISSION du 13 juin 2018 (année 2018) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2017/1236 DE LA COMMISSION du 7 juillet 2017 (année 2017) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/1948 DE LA COMMISSION du 7 novembre 2016 (année 2016, 

abroge le règlement d'exécution (UE) 2016/1153) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/1153 DE LA COMMISSION du 14 juillet 2016 (année 2016) 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/2094 DE LA COMMISSION du 19 novembre 2015 (année 2015) 
o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°1259/2014 DE LA COMMISSION du 24 novembre 2014 (année 

2014 abroge le règlement d'exécution (UE) 879/2014) 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°1227/2014 DE LA COMMISSION du 17 novembre 2014 (année 
2014 abroge le règlement d'exécution (UE) 879/2014) 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N°879/2014 DE LA COMMISSION du 12 août 2014 (année 2014) 
 

Arrêtés 

• Arrêté du 29 août 2019 fixant le taux de remboursement de la discipline financière prélevée au titre de la 

campagne 2017 à appliquer aux paiements directs octroyés au titre de la campagne 2018 (campagne 2018) 
• Arrêté du 5 septembre 2018 fixant le taux de remboursement de la discipline financière prélevée au titre de 

la campagne 2016 à appliquer aux paiements directs octroyés au titre de la campagne 2017 (campagne 2017) 
• Arrêté du 21 septembre 2017 fixant le taux de remboursement de la discipline financière prélevée au titre de 

la campagne 2015 à appliquer aux paiements directs octroyés au titre de la campagne 2016 (campagne 2016) 
• Arrêté du 21 septembre 2016 fixant le taux de remboursement de la discipline financière prélevée au titre de 

la campagne 2014 à appliquer aux paiements directs octroyés au titre de la campagne 2015 (campagne 2015) 

• Arrêté du 10 septembre 2015 fixant le taux de remboursement de la discipline financière prélevée au titre de 

la campagne 2013 à appliquer aux paiements directs octroyés au titre de la campagne 2014 (campagne 2014) 
 
  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017PC0150&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015R1146&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52014PC0175&from=fr
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0549:0607:fr:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R1928&rid=1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0916&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R1710&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R0866&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R1236&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R1948&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R1153&from=FRA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32015R2094
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1259&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1227&from=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0879&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A01BE0CFC9353233C21BEF1B5780FDCB.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000039017247&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039016846
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A01BE0CFC9353233C21BEF1B5780FDCB.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000039017247&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039016846
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9B9CB0069DAC26D8929F2857ACE990AB.tplgfr37s_2?cidTexte=JORFTEXT000037376317&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9B9CB0069DAC26D8929F2857ACE990AB.tplgfr37s_2?cidTexte=JORFTEXT000037376317&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/9/21/AGRT1726124A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/9/21/AGRT1726124A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033156584&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033156584&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031147298&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031147298&categorieLien=id
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Verdissement [sommaire] 

Règlements de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT (UE) 2017/2393  DU PARLEMENT  EUROPÉEN  ET DU CONSEIL  du 13 décembre 2017 

(modifie RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013) 

▪ Article 3, paragraphes 8) et 9) 
o RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Considérant (41) [diversification des cultures], (42) [prairies permanentes sensibles], (43) 
[ratio de prairies permanentes], (44) et (45) [SIE] 

▪ Titre III, chapitre 3, articles 43 [règles générales], 44 [diversification des cultures], 45 [prairies 
permanentes], 46 [SIE], 47 [dispositions financières] 
 

 

Règlements délégués (UE) 

• PAC 2014-2020 
 

Règles générales des trois critères du verdissement 
o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2018/1784 DE LA COMMISSION du 9 juillet 2018  

▪ Modification du règlement (UE) N°639/2014 : articles 43 et 44 [Prairies permanentes] et 45 
[SIE]  

o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2017/1155 DE LA COMMISSION du 15 février 2017 
▪ Modification du règlement (UE) N°639/2014 : article 40 [Diversité des cultures] et 45 [SIE] 

o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) N°639/2014 DE LA COMMISSION du 11 mars 2014 
▪ Chapitre 3, Section 1 [Equivalence], articles 38 [Certification] et39 [Calcul du montant], 
▪ Chapitre 3, Section 2 [Diversification des cultures], article 40  
▪ Chapitre 3, Section 3 [Prairies permanentes], articles 41, 42, 43, 44 
▪ Chapitre 3, Section 4 [SIE], articles 45, 46, 47, 48 

 

Calcul du paiement et des réductions en cas de non-conformité 
o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2017/723 DE LA COMMISSION du 16 février 2017 (modifie RÈGLEMENT 

DÉLÉGUÉ (UE) N°640/2014) 
o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) N°640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 

▪ Titre III, Chapitre III, Section 3, Articles 22 à 29 
 

Règlement d’exécution (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) N°809/2014 DE LA COMMISSION du 17 juillet 2014 

▪ Chapitre 4, article 44 [contrôles SIE régionales ou collectives] 
 

Décisions d’exécution (UE) 

Dérogations pour les jachères et dérobées 

• Décision d’exécution (UE) 2019/1389 DE LA COMMISSION du 4 septembre 2019 (campagne 2019) 
• Décision d’exécution DE LA COMMISSION du 18.9.2018 (campagne 2018) 

Dérogations à la diversité des cultures 
• Décision d’exécution DE LA COMMISSION du 21.6.2018 (campagne 2018) 

 

Code rural et de la pêche maritime 

• Partie règlementaire, livre VI, Titre Ier, Chapitre V, Section 2, Sous-section 3, article D615-31 à D615-36 

[Paiement pour les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement] 
 

Décret 

• Décret n° 2015-1477 du 12 novembre 2015 relatif au paiement vert 

Arrêtés 

Dispositions générales relatives au paiement vert 

• Arrêté du 8 avril 2021 fixant certaines dispositions relatives au paiement vert (à partir de la campagne 2019, 

modifie arrêté du 17 avril 2019) 

• Arrêté du 5 mai 2020 fixant certaines dispositions relatives au paiement vert (à partir de la campagne 2019, 

modifie arrêté du 17 avril 2019) 

• Arrêté du 17 avril 2019 fixant certaines dispositions relatives au paiement vert (à partir de la campagne 2019) 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R2393&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0608:0670:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R1784&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R1155&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0639&from=FR
http://www.lafranceagricole.fr/r/Publie/FA/p1/Infographies/Web/2017-04-25/JOUE_Pac_25042017.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0640&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0809&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019D1389&rid=12
https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/3/2018/FR/C-2018-6085-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/3/2018/FR/C-2018-3861-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=FC4FB0C4B9F01EAE8764D2E4961C1EEA.tplgfr32s_2?idSectionTA=LEGISCTA000031475926&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/11/12/AGRT1512925D/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043386577
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041857407
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038395498&categorieLien=id
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• Arrêté du 26 février 2019 fixant certaines dispositions relatives au paiement vert (modifie 

Arrêté du 12 novembre 2015) 

• Arrêté du 9 avril 2018 fixant certaines dispositions relatives au paiement vert (modifie Arrêté du 12 novembre 

2015) 

• Arrêté du 10 novembre 2016 fixant certaines dispositions relatives au paiement vert (modifie Arrêté du 12 

novembre 2015) 

• Arrêté du 12 novembre 2015 fixant certaines dispositions relatives au paiement vert  

Ratios de prairies permanentes : régions concernées par des dispositions d’autorisation préalable ou retournement 

• Arrêté du 12 novembre 2019 levant le dispositif d'autorisation individuelle préalable à la conversion des 

prairies permanentes dans la région Hauts-de-France (campagne 2020) 

• Arrêté du 13 novembre 2018 fixant les régions concernées par le dispositif d'autorisation individuelle de 

retournement préalable à la conversion de prairies permanentes (campagne 2019) 

• Arrêté du 31 octobre 2017 fixant les régions concernées par le dispositif d'autorisation individuelle de 

retournement préalable à la conversion de prairies permanentes (campagne 2018) 

• Arrêté du 28 mars 2017 relatif au paiement vert (campagne 2017, abroge Arrêté du 10 novembre 2016) 

• Arrêté du 9 février 2017 fixant les régions concernées par les dispositions d'autorisation préalable au 

retournement ou de reconversion de prairies permanentes (campagne 2017, modifie Arrêté du 10 novembre 

2016) 

• Arrêté du 10 novembre 2016 fixant les régions concernées par les dispositions d'autorisation préalable au 

retournement ou de reconversion de prairies permanentes (campagne 2017) 
 

Dérogations 

• Arrêté du 18 septembre 2019 établissant des dérogations dans le cadre du paiement pour les pratiques 

agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement (campagne 2019) 

• Arrêté du 12 octobre 2018 établissant une dérogation à l’interdiction de valorisation des jachères dans le 

cadre du paiement pour les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l’environnement (campagne 2018) 

• Arrêté du 22 septembre 2017 fixant les départements bénéficiant d'une dérogation à l'article 45.2 du 

règlement délégué de la Commission européenne n° 639/2014 portant sur l'interdiction de valorisation des 

jachères (campagne 2017) 

Instructions techniques 

• IT DGPE/SDPAC/2019-570 du 22/07/2019 (campagne 2019, abroge l’IT 2018-599) 
• IT DGPE/SDPAC/2018-599 du 01/08/2018 (campagne 2018, abroge l’IT 2017-489) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-489 du 18/05/2017 (à partir de campagne 2015, abroge l’IT 2016-554) 

• IT DGPE/SDPAC/2016-554 du 05/07/2016 (à partir de campagne 2015, abroge l’IT 2015-1162) 
• IT DGPE/SDPAC/2015-1162 du 23/12/2015 (à partir de campagne 2015) 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038211660&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036813365&dateTexte=20190325
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033369922&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000031475432&dateTexte=20190410
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039373379&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039373379&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037611857&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037611857&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035989029&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035989029&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034298918&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000034029477&dateTexte=20190409
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000034029477&dateTexte=20190409
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033369935&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033369935&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=BD5EAA8306AA51AEADBA8CAB43ABFE92.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000039120464&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039120100
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=BD5EAA8306AA51AEADBA8CAB43ABFE92.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000039120464&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039120100
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/10/12/AGRT1826035A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/10/12/AGRT1826035A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035645712&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035645712&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035645712&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035645712&categorieLien=id
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-570
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-599
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-489
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-554
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-1162
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Aides couplées [sommaire] 

Règlements de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT (UE) 2017/2393  DU PARLEMENT  EUROPÉEN  ET DU CONSEIL  du 13 décembre 2017 

(modifie RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013) 
▪ Article 3, paragraphes 11) et 12) 

o RÈGLEMENT (UE) N°1307/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 
▪ Considérant (49), (50) et (63) 
▪ Titre IV, chapitre 1, articles 52 [Règles générales], 53 [Dispositions financières], 54 

[Notification] et 55 [Approbation par la Commission] 
 

Règlements d’exécution (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) N°641/2014 DE LA COMMISSION du 16 juin 2014 

 

Règlements délégués (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) N°640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 

▪ Chapitre III, Section 4, Articles 30 à 34 
 

Code rural et de la pêche maritime 

• Partie règlementaire, Livre VI, Titre Ier, Chapitre 5, section 3 [soutien couplé] 

o Sous-section 1, articles D615-38, D615-39, D615-40  [soutien couplé aux productions végétales] 

o Sous-section 2, articles D615-41, D615-42, D615-43 [soutien couplé aux productions animales] 
 

Décrets 

Aides couplées végétales 
• Décret n° 2018-110 du 16 février 2018 modifiant les dispositions du code rural et de la pêche maritime 

relatives aux mesures de soutien couplé aux productions végétales (aides végétales) 
 

Aides couplées animales 
• Décret n° 2019-63 du 31 janvier 2019 relatif aux aides animales (campagne 2018 – aides animales) 

• Décret n° 2017-1885 du 29 décembre 2017 relatif à l’AO et l’ABL (campagne 2018 – AO et ABL) 

• Décret n° 2017-1445 du 5 octobre 2017 relatif aux AC et AO (campagne 2017 – AC et AO) 

• Décret n° 2016-1789 du 19 décembre 2016 relatif aux aides animales (campagne 2017 – aides animales) 

• Décret n° 2016-1094 du 11 août 2016 relatif à l’ABA et l’AO 

• Décret n° 2016-50 du 27 janvier 2016 relatif à l’ABA et l’ABL 

• Décret n° 2015-1300 du 16 octobre 2015 relatif à l’AC et l’AO (campagne 2015 – AO et ABL) 

Arrêtés 

Conditions d’accès  
 

PAC 2015-2020 

Aides couplées végétales 
• Arrêté du 15 février 2021 fixant les conditions d'accès aux soutiens couplés aux productions végétales  (à 

partir de la campagne 2019, modifie arrêté 5 juin 2019) 
• Arrêté du 11 juin 2020 fixant les conditions d'accès aux soutiens couplés aux productions végétales (à partir 

de la campagne 2019, modifie arrêté 5 juin 2019) 

• Arrêté du 5 juin 2019 fixant les conditions d’accès aux soutiens couplés aux productions végétales  (à partir 

de la campagne 2019) 

• Arrêté du 20 mars 2019 fixant les conditions d’accès aux soutiens couplés aux productions végétales  

(campagnes 2017 et 2018 – aides végétales, modifie Arrêté 16 février 2018) 

• Arrêté du 16 février 2018 fixant les conditions d'accès aux soutiens couplés aux productions végétales 

(campagnes 2017 et 2018 – aides végétales) 

• Arrêté du 10 avril 2017 fixant les conditions d'accès aux soutiens couplés aux productions végétales 
(campagne 2016 – aide semences graminées, modifie Arrêté 11 août 2016) 

• Arrêté du 11 août 2016 fixant les conditions d'accès aux soutiens couplés aux productions végétales (à partir 

de campagne 2015 – aides végétales) 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R2393&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0608:0670:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0641&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0640&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=FC4FB0C4B9F01EAE8764D2E4961C1EEA.tplgfr32s_2?idSectionTA=LEGISCTA000031341874&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=FC4FB0C4B9F01EAE8764D2E4961C1EEA.tplgfr32s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032261040&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=FC4FB0C4B9F01EAE8764D2E4961C1EEA.tplgfr32s_2?idSectionTA=LEGISCTA000031341872&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/2/16/AGRT1803767D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/2/16/AGRT1803767D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038081653&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/12/29/AGRT1734611D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035734417&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/19/AGRT1624821D/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033018032&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031933699&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/10/16/AGRT1521250D/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043162774
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042015161&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038626301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038272942&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036609274&dateTexte=20190206
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034485422&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033063770&categorieLien=id
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Aides couplées animales 

• Arrêté du 27 septembre 2019 fixant les conditions d'accès à l’ABA, ABL et VSLM (à partir de campagne 2018 

– ABA, ABL et VSLM, modifie Arrêté 7 mai 2018) 

• Arrêté du 10 avril 2019 fixant les conditions d’accès à l’ABA, ABL et VSLM (à partir de campagne 2018 – ABA, 

ABL et VSLM, modifie Arrêté 7 mai 2018) 

• Arrêté du 31 janvier 2019 fixant les conditions d'accès aux AC et AO (campagne 2019 – AC et AO) 

• Arrêté du 7 mai 2018  fixant les conditions d’accès à l’ABA, ABL et VSLM (à partir de campagne 2018 – ABA, 

ABL et VSLM) 

• Arrêté du 29 janvier 2018 fixant les conditions d'accès aux AC et AO (campagne 2018 – AC et AO) 

• Arrêté du 15 janvier 2018 fixant les conditions d'accès à l’ABA et l’ABL et VSLM (campagne 2017 – ABA, ABL 

et VSLM) 

• Arrêté du 5 octobre 2017 fixant les conditions d'accès aux AC et AO (campagne 2017 – AC et AO) 

• Arrêté du 11 août 2016 fixant les conditions d'accès aux aides couplées animales (campagne 2016 – aides 

animales) 

• Arrêté du 23 février 2016 fixant les conditions d'accès à l’ABA, l’ABL et VSLM (à partir de campagne 2015 – 

ABA, ABL, VSLM) 

• Arrêté du 16 octobre 2015 fixant les conditions d'accès aux AC et AO (à partir de campagne 2015 – AC et 

AO) 
 

PAC 2010-2013 (post réforme de santé de la PAC) + année de transition 2014 

Aides couplées végétales et animales 

• Arrêté du 15 octobre 2014 fixant les conditions d'accès aux soutiens spécifiques (campagne 2014 - aides 

végétales et aides animales) 

• Arrêté du 17 septembre 2013 fixant les conditions d'accès aux soutiens spécifiques (campagne 2013, aides 

végétales et aides animales) 

• Arrêté du 28 novembre 2012 fixant les conditions d'accès aux soutiens spécifiques (campagne 2012, aides 

végétales et aides animales) 

• Arrêté du 27 juin 2011 fixant les conditions d'accès aux soutiens spécifiques (campagne 2011, aides végétales 

et aides animales) 

• Arrêté du 16 décembre 2010 fixant les conditions d'accès aux soutiens spécifiques (campagne 2010, aides 

végétales et aides animales) 
 

Montants unitaires 
 

PAC 2015-2020 
 

Aides couplées végétales 

• Arrêté du 23 février 2022 fixant le montant unitaire des aides couplées végétales (campagne 2021 – 

pommes de terre de féculerie,  chanvre, cerises et pêches transformées) 

• Arrêté du 7 février 2022 fixant le montant unitaire des aides couplées végétales (campagne 2021 – blé dur, 

riz, houblon, soja, protéagineux, légumineuses fourragères) 

• Arrêté du 16 mars 2021 fixant le montant unitaire des aides couplées végétales (campagne – semences de 
légumineuses fourragères, semences de graminées, cerises, prunes) 

• Arrêté du 23 février 2021 fixant le montant unitaire des aides couplées végétales (campagne 2020 – blé dur, 
légumineuses déshydratées, pommes de terre féculières, tomates, pêches et poires transformées, modifiant 
l'arrêté du 2 février 2021) 

• Arrêté du 2 février 2021 fixant le montant unitaire des aides couplées végétales (campagne 2020 – soja, 

protéagineux, légumineuses fourragères, chanvre, houblon, riz) 
• Arrêté du 21 avril 2020 fixant le montant unitaire des aides couplées végétales (campagne 2019 – semences 

de légumineuses fourragères, semences de graminées, modifie Arrêté du 11 février 2020) 

• Arrêté du 5 mars 2020 fixant le montant unitaire des aides couplées végétales (campagne 2019 –

légumineuses fourragères, légumineuses fourragères déshydratées, cerise, pêches, poires, prunes, tomates, 

modifie Arrêté du 11 février 2020) 

• Arrêté du 11 février 2020 fixant le montant unitaire  des aides couplées végétales (campagne 2019 – soja, 

protéagineux, chanvre, blé dur, houblon, pommes de terre féculières, riz) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039183747&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038369782
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038081677&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036896963&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036896963&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000036557973&dateTexte=20180713
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036504865&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035734590&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033018046&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032114243&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031328597&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029590297&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027972882&dateTexte=20161022
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000026704361&dateTexte=20160825
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000024310524&dateTexte=20180929
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2010/12/16/AGRT1025530A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045269545
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045167957
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043261689
file:///C:/Users/thirotl75n/Documents/CASDAR_2021/MAJ/Arrêté%20du%2023%20février%202021%20modifiant%20l'arrêté%20du%202%20février%202021%20fixant%20le%20montant%20unitaire%20des%20aides%20couplées%20végétales%20pour%20la%20campagne%202020
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043099897
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B826F7FBD93EF93E9B0F29023F3867EC.tplgfr23s_1?cidTexte=JORFTEXT000041814783&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041814391
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7A9685E224FE9DD5EFA57920F14EDF73.tplgfr34s_1?cidTexte=JORFTEXT000041698235&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041697875
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000041567448
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Les nouveautés par rapport à la version précédente sont surlignées en jaune 
La responsabilité du ministère en charge de l’agriculture ne saurait être engagée 

• Arrêté du 15 mai 2019 fixant les montants unitaires des aides couplées à la production de 

semences de légumineuses fourragères et à la production de semences de graminées (campagne 2018 – 

semences de légumineuses fourragères et de graminées) 

• Arrêté du 19 mars 2019 fixant les montants unitaires des aides couplées à la production de légumineuses 

déshydratées et de fruits destinés à la transformation (campagne 2018 – légumineuses déshydratées, fruits 

destinés à la transformation) 

• Arrêté du 13 février 2019 fixant le montant unitaire des aides couplées à la production de chanvre, blé dur, 

houblon, pommes de terre féculières, tomate, riz, soja, légumineuses fourragères et protéagineux (campagne 

2018 – chanvre, blé dur, houblon, pommes de terre féculières, tomate, riz, soja, légumineuses fourragères et 

protéagineux) 

• Arrêté du 16 mai 2018 fixant le montant de l’aide couplée au riz pour la campagne 2017 (campagne 2017 –

riz) 

• Arrêté du 16 février 2018 fixant le montant unitaire des aides couplées végétales (campagne 2017 – aides 

végétales) 

• Arrêté du 18 juillet 2017 fixant le montant unitaire ou le coefficient stabilisateur des aides couplées végétales 
(campagne 2016 – aides végétales, modifie Arrêté du 10 mai 2017) 

• Arrêté du 22 juin 2017 fixant le montant unitaire ou le coefficient stabilisateur des aides couplées végétales 

(campagne 2016 – aides végétales, modifie Arrêté du 10 mai 2017) 

• Arrêté du 10 mai 2017 fixant le montant unitaire ou le coefficient stabilisateur des aides couplées végétales 
(campagne 2016 – aides végétales) 

• Arrêté du 9 mai 2017 fixant le montant unitaire ou le coefficient stabilisateur des aides couplées végétales 

(campagne 2015 – aides végétales, modifie Arrêté du 28 septembre 2016) 

• Arrêté du 5 octobre 2016 fixant le montant unitaire ou le coefficient stabilisateur des aides couplées végétales 
(campagne 2015 – aide tomate, modifie Arrêté du 28 septembre 2016) 

• Arrêté du 28 septembre 2016 fixant le montant unitaire ou le coefficient stabilisateur des aides couplées 

végétales (campagne 2015 – aides végétales) 
 

Aides couplées animales 

AC et AO 

• Arrêté du 30 septembre 2021 relatif aux montants de l’AC et de l’AO (campagne 2021– AC et AO) 
• Arrêté du 23 novembre 2020 relatif aux montants de l’AC et de l’AO (campagne 2020– AC et AO, modifie 

Arrêté 29 septembre 2020) 

• Arrêté du 29 septembre 2020 relatif aux montants de l’AC et de l’AO (campagne 2020 – AC et AO) 
• Arrêté du 27 novembre 2019 relatif aux montants de l’AC et de l’AO (campagne 2019– AC et AO, modifie 

Arrêté 27 septembre 2019) 

• Arrêté du 27 septembre 2019 relatif aux montants de l’AC et l’AO (campagne 2019– AC et AO) 

• Arrêté du 23 juillet 2019 relatif aux montants de l’AC et l’AO (campagne 2018 – AO, modifie Arrêté 23 

novembre 2016) 

• Arrêté du 26 septembre 2018 relatif aux montants de l'AC et l’AO (campagne 2018 – AC et AO) 

• Arrêté du 5 octobre 2017 relatif aux montants des AC et AO (campagne 2017 – AC et AO, modifie Arrêté 23 

novembre 2016) 

• Arrêté du 22 juin 2017 relatif aux montants des AC et AO (campagne 2016 – AC et AO, modifie Arrêté 23 

novembre 2016) 

• Arrêté du 23 novembre 2016 relatif aux montants des AC et AO (campagne 2016 – AC et AO) 

• Arrêté du 22 octobre 2015 relatif aux montants des AC et AO (campagne 2015 – AC et AO) 

ABL 

• Arrêté du 17 janvier 2022 relatif aux montants ABL (campagne 2021– ABL, modifie Arrêté 30 septembre 

2021) 

• Arrêté du 30 septembre 2021 relatif aux montants ABL  (campagne 2021– ABL, modifie Arrêté 29 
septembre 2020) 

• Arrêté du 18 janvier 2021 relatif aux montants des ABL (campagne 2020– ABL, modifie Arrêté 29 

septembre 2020) 
• Arrêté du 29 septembre 2020 relatif aux montants des ABL (campagne 2020– ABL) 
• Arrêté du 17 janvier 2020 relatif aux montants des ABL (campagne 2019– ABL, modifie Arrêté 27 septembre 

2019) 

• Arrêté du 27 septembre 2019 relatif aux montants des ABL (campagne 2019– ABL) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=614C9FCE22F3663997316AD3052325DB.tplgfr23s_3?cidTexte=JORFTEXT000038480548&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038480140
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=614C9FCE22F3663997316AD3052325DB.tplgfr23s_3?cidTexte=JORFTEXT000038480548&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038480140
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/3/19/AGRT1907646A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/3/19/AGRT1907646A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/13/AGRT1904136A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/2/13/AGRT1904136A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/5/16/AGRT1811352A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036609266&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035243775&idJO=JORFCONT000035243484
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034991835
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034697422&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034678790&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/10/5/AGRT1628115A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033171855&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033171855&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044154564
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042613224
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042387616
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039447041&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C4C7B8F19305634855026A43C87209DE.tplgfr36s_3?cidTexte=JORFTEXT000039165430&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039165022
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038822107
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/9/26/AGRT1825633A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035734583&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/6/22/AGRT1717967A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/11/23/AGRT1633796A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2015/10/22/AGRT1523696A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045038724
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044154577
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043033190
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042387610
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041424378&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039183741&dateTexte=&categorieLien=id
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Les nouveautés par rapport à la version précédente sont surlignées en jaune 
La responsabilité du ministère en charge de l’agriculture ne saurait être engagée 

• Arrêté du 22 janvier 2019 relatif aux montants des ABL (campagne 2018 – ABL, modifie 

Arrêté 26 septembre 2018) 

• Arrêté du 26 septembre 2018 relatif aux montants des aides aux ABL (campagne 2018 – ABL) 

• Arrêté du 17 janvier 2018 relatif aux montants des aides aux bovins laitiers (campagne 2017 – ABL) 

• Arrêté du 8 février 2017 relatif aux montants des ABL (campagne 2016 – ABL) 

• Arrêté du 18 mai 2016 relatif aux montants des ABL (campagne 2015 – ABL) 

 

ABA 

• Arrêté du 17 janvier 2022 relatif aux montants de l’ABA (campagne 2021 –ABA, modifie Arrêté 30 

septembre 2021) 

• Arrêté du 30 septembre 2021 relatif aux montants de l’ABA (campagne 2021 –ABA) 

• Arrêté du 18 janvier 2021 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l'ABA  

(campagne 2020 –ABA, modifie Arrêté 29 septembre 2020) 

• Arrêté du 29 septembre 2020 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l'ABA 

(campagne 2020 –ABA) 

• Arrêté du 17 janvier 2020 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l’ABA 

(campagne 2019– ABA, modifie Arrêté 27 septembre 2019) 

• Arrêté du 27 septembre 2019 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l'ABA 

(campagne 2019– ABA) 

• Arrêté du 22 janvier 2019 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l'ABA 
(campagne 2018 – ABA, modifie Arrêté 26 septembre 2018) 

• Arrêté du 26 septembre 2018 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l'ABA 

(campagne 2018 – ABA) 

• Arrêté du 24 janvier 2018 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l’ABA 
(campagne 2017 – ABA, modifie Arrêté 17 janvier 2018) 

• Arrêté du 17 janvier 2018 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l’ABA 
(campagne 2017 – ABA) 

• Arrêté du 8 février 2017 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l’ABA 
(campagne 2016 – ABA) 

• Arrêté du 17 mai 2016 relatif à la réduction du nombre de femelles éligibles et aux montants de l’ABA 

(campagne 2015 – ABA) 
 

VSLM 

• Arrêté du 8 mars 2022 relatif aux montants des aides aux VSLM (campagne 2021 – VSLM) 

• Arrêté du 23 février 2021 relatif aux montants des aides aux VSLM (campagne 2020–VSLM) 

• Arrêté du 5 mars 2020 relatif aux montants des aides aux VSLM (campagne 2019–VSLM) 

• Arrêté du 19 mars 2019 relatif aux montants des aides aux VSLM (campagne 2018 – VSLM) 

• Arrêté du 13 mars 2018 relatif aux montants des aides aux VSLM (campagne 2017 – VSLM) 

• Arrêté du 18 juillet 2017 relatif aux montants des aides aux VSLM (campagne 2016 – VSLM, modifie Arrêté 

du 22 juin 2017) 

• Arrêté du 22 juin 2017 relatif aux montants des aides aux VSLM (campagne 2016 – VSLM) 

• Arrêté du 28 septembre 2016 relatif aux montants des aides aux VSLM (campagne 2015 – VSLM) 

PAC 2010-2013 (post réforme de santé de la PAC) + année de transition 2014 

Aides couplées végétales et animales 
 

• Arrêté du 29 mai 2015 fixant le montant unitaire de l’aide à la qualité au tabac et de l’aide à la qualité pour la 

production de pommes de terre féculières (campagne 2014, aides tabac et pommes de terre féculières) 

• Arrêté du 17 novembre 2014 fixant le montant unitaire de certains paiements directs (campagne 2014, aides 

protéagineux, légumineuses destinées à la déshydratation et blé dur, VSLM, production laitière) 

• Arrêté du 19 novembre 2013 fixant le montant unitaire et le coefficient stabilisateur de certains paiements 

directs (campagne 2013, aides protéagineux, légumineuses destinées à la déshydratation et blé dur, VSLM, 

production laitière) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038052641&dateTexte=20190321
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/9/26/AGRT1825632A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036512714&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=45789B0AFE9CDBFC83A2CD8522BD00B9.tplgfr29s_2?cidTexte=JORFTEXT000034015616&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000034015030
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/5/18/AGRT1612814A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045038718
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044154571
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043033183
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042387603
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041424371&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C4C7B8F19305634855026A43C87209DE.tplgfr36s_3?cidTexte=JORFTEXT000039165437&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039165022
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038052634&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/9/26/AGRT1825628A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/1/24/AGRT1801611A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/1/17/AGRT1801182A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034015609&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=555617C1A51CE3F45C91C3DD98BF60A3.tplgfr38s_2?cidTexte=JORFTEXT000032552387&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045332634
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043179180
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7A9685E224FE9DD5EFA57920F14EDF73.tplgfr34s_1?cidTexte=JORFTEXT000041698245&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041697875
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038257968&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036711452&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035243784&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034991844&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033171864&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030666755
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030666755
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029785910&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028241088&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028241088&categorieLien=id
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Les nouveautés par rapport à la version précédente sont surlignées en jaune 
La responsabilité du ministère en charge de l’agriculture ne saurait être engagée 

• Arrêté du 22 novembre 2012 fixant le montant définitif des aides aux surfaces en prunes 

d'ente, pêches et poires destinées à la transformation ainsi que le plafond par exploitation, le montant unitaire 

et le coefficient stabilisateur de certains paiements directs (campagne 2012, aides protéagineux, légumineuses 

destinées à la déshydratation et blé dur, fruits et légumes destinés à la transformation, VSLM, production 

laitière) 

• Arrêté du 23 novembre 2011 constatant les dépassements de certaines superficies pour l'aide spécifique au 

riz et pour l'aide aux fruits à coque, fixant le montant définitif des aides aux surfaces en prunes d'ente, pêches, 

poires et tomates destinées à la transformation ainsi que le plafond par exploitation, le montant unitaire et le 

coefficient stabilisateur de certains paiements directs (campagne 2011, aides protéagineux, légumineuses 

fourragères et blé dur, fruits et légumes destinés à la transformation, VSLM, production laitière) 

• Arrêté du 24 mai 2011 constatant les dépassements de certaines superficies pour l'aide spécifique au riz et 

pour l'aide aux fruits à coque, fixant le montant définitif des aides aux surfaces en prunes d'ente, pêches, poires 

et tomates destinées à la transformation ainsi que le plafond par exploitation, le montant unitaire et le coefficient 

stabilisateur de certains paiements directs (campagne 2010, aides fruits et légumes destinés à la 

transformation, modifie Arrêté 3 décembre 2010) 

• Arrêté du 3 décembre 2010 constatant les dépassements de certaines superficies pour l'aide spécifique au riz 

et pour l'aide aux fruits à coque, fixant le montant définitif des aides aux surfaces en prunes d'ente, pêches, 

poires et tomates destinées à la transformation ainsi que le plafond par exploitation, le montant unitaire et le 

coefficient stabilisateur de certains paiements directs (campagne 2010, aides protéagineux, légumineuses 

fourragères et blé dur, fruits et légumes destinés à la transformation, VSLM, production laitière) 

 

Instructions techniques 

Aides couplées végétales 

• IT DGPE/SDPAC/2021-563 du 16/07/2021 (campagne 2021 - abroge IT 2020-483) 
• IT DGPE/SDPAC/2020-483 du 27/07/2020 (campagne 2020 - abroge IT 2019-560) 

• IT DGPE/SDPAC/2019-560 du 18/07/2019 (campagne 2019 - abroge IT 2018-20) 
• IT DGPE/SDPAC/2018-20 du 02/01/2018 (à partir de campagne 2015 – aides végétales, abroge IT 2017-268) 

• IT DGPE/SDPAC/2017-268 du 21/03/2017 (à partir de campagne 2015 – aides végétales, abroge IT 2016-791) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-791 du 07/10/2016 (à partir de campagne 2015 – aides végétales, abroge IT 2016-680) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-680 du 24/08/2016 (à partir de campagne 2015 – aides végétales) 

 

Aides couplées animales 
• IT DGPE/SDFE/2021-550 du 16-07-2021 (crise covid-19) 
• IT DGPE/SDPAC/2021-511 du 29/06/2021 (campagne 2021 – aides animales, modifie IT 2020-383) 
• IT DGPE/SDPAC/2020-383 du 16/06/2020 (campagne 2020 – aides animales, modifie IT 2019-470) 
• IT DGPE/SDPAC/2019-470 du 14/06/2019 (campagne 2019 - aides animales) 
• IT DGPE/SDPAC/2018-568 du 25/07/2018 (campagne 2018 - aides animales) 
• IT DGPE/SDPAC/2018-91 du 31/01/2018 (campagne 2017 - aides animales, abroge IT 2017-1011) 

• IT DGPE/SDPAC/2017-1011 du 15/12/2017 (campagne 2017 - aides animales, abroge IT 2017-789) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-789 du 02/10/2017 (campagne 2017 - aides animales) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-483 du 31/05/2017 (campagne 2016 - aides animales, abroge IT 2017-55) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-55 du 13/01/2017 (campagne 2016 - aides animales, abroge IT 2016-854) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-854 du 02/11/2016 (campagne 2016 - aides animales) 
• IT DGPE/SDPAC/2015-820 du 24/09/2015 (productions animales, modifie IT 2015-421 [ABL] IT 2015-420 

[ABL], IT 2015-68 [AC], IT 2015-45 [AO], IT 2015-318 [VSLM], IT 2015-287 [ADMCA] IT 2015-288 [PAB], IT 

2015-47 [PPR]) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-620 du 26/07/2016 (campagne 2015 - ABA, abroge IT 2015-1147) 
• IT DGPE/SDPAC/2015-1147 du 16/12/2015 (campagne 2015 - ABA, abroge IT 2015-421) 
• IT DGPAAT/SDEA/2015-421 du 28/04/2015 (campagne 2015 - ABA) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-608 du 20/07/2016 (campagne 2015 - ABL, abroge IT 2015-420) 
• IT DGPAAT/SDEA/2015-420 du 28/04/2015 (campagne 2015 - ABL, abroge IT 2015-375) 

• IT DGPAAT/SDEA/2015-375 du 21/04/2015 (campagne 2015 - ABL) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-619 du 26/07/2016 (campagne 2015 - AC, abroge IT 2015-68) 
• IT DGPAAT/SDEA/2015-68 du 19/01/2015 (campagne 2015 - AC) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-617 du 26/07/2016 (campagne 2015 – AO, abroge IT 2015-45) 
• IT DGPAAT/SDEA/2015-45 du 20/01/2015 (campagne 2015 – AO) 
• IT DGPE/SDPAC/2015-439 du 11/05/2015 (campagne 2015 – VSLM, modifie IT 2015-318) 
• IT DGPAAT/SDEA/2015-318 du 02/04/2015 (campagne 2015 – VSLM) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026667367&dateTexte=20190227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026667367&dateTexte=20190227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026667367&dateTexte=20190227
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024933061&dateTexte=20190313
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024933061&dateTexte=20190313
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024933061&dateTexte=20190313
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024933061&dateTexte=20190313
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024110432&dateTexte=20190316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024110432&dateTexte=20190316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024110432&dateTexte=20190316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024110432&dateTexte=20190316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000023171733
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000023171733
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000023171733
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000023171733
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-563
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-483
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-560
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-20
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-268
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-791
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-680
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-550#:~:text=Dans%20ce%20contexte%2C%20le%20Minist%C3%A8re,de%20la%20pand%C3%A9mie%20de%20Covid19.&text=Cette%20instruction%20n'abroge%20aucune%20autre%20instruction.
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-511
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-383
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-470
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-568
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-91
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-1011
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-789
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-483
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-55
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-854
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-820
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-620
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-1147
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-421
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-608
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-420
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-375
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-619
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-68
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-617
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-45
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-439
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-318
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Aides couplées animales spécifiques aux DOM 

• IT DGPE/SDPAC/2020-484 du 27/07/2020 (à partir de la campagne 2020- ADMCA) 
• IT DGPE/SDPAC/2020-427 du 08-07-2020 (à partir de la campagne 2020- PPR) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-522 du 28-06-2016 (campagne 2016 – PPR) 
• IT DGPAAT/SDEA/2015-47 du 20/01/2015 (campagne 2015 – PPR) 

• IT DGPAAT/SDEA/2013-9908 du 19-12-2013 (campagne 2014 – PPR) 

 

  

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-484
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-427
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-522
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2015/01/cir_39156.pdf
https://info-pprd.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2013-9908
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2nd pilier [sommaire] 

Agriculture biologique et MAEC [sommaire] 

Règlements de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
Agriculture biologique 

o RÈGLEMENT (UE) N°1305/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Considérant (23) 

▪ Titre III, chapitre 1, article 29 
MAEC 

o RÈGLEMENT (UE) N°1305/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Considérant (22) 
▪ Titre III, chapitre 1, article 28 

 

Décrets 

• Décret n° 2020-633 du 26 mai 2020 relatif aux paiements agroenvironnementaux et climatiques, aux aides 

en faveur de l'agriculture biologique, aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive-cadre sur l'eau 

• Décret n° 2017-1286 du 21 août 2017 relatif aux paiements agroenvironnementaux et climatiques, aux aides 

en faveur de l'agriculture biologique, aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive-cadre sur l'eau 

et modifiant le code rural et de la pêche maritime 

• Décret n° 2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds européens pour la période 

2014-2020 

Arrêtés 

• Arrêté du 21 août 2017 relatif aux mesures agroenvironnementales et climatiques, aux aides en faveur de 

l'agriculture biologique et aux paiements au titre de Natura2000 et de la directive-cadre sur l'eau 
 

Document cadre national (DCN) 

• DCN version du 28/02/2019 

• DCN version du 03/08/2016 

• DCN version du 02/07/2015 
 

Instructions techniques 
 

Gouvernance et cadre général 

• IT DGPE/SDPAC/2020-376 du 17/06/2020 (MAEC-campagne 2015 et suivantes, abroge IT 2015-1070 et IT 

2017-654) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-654 du 31/07/2017 (MAEC-campagne 2015 et suivantes) 

• IT DGPE/SDPAC/2015-1070 du 10/12/2015 (MAEC-campagne 2015 et suivantes) 

• IT DGPAAT/SDEA/2014-881 du 04/11/2014 (MAE en faveur de Cricetus cricetus -campagne 2014) 
• IT DGPAAT/SDEA/2014-387 du 23/05/2014 (MAE-campagne 2014) 
• Circulaire DGPAAT/SDEA/C2012-3039 du 30/04/2012 (MAE-campagnes 2012 et 2013) 

 

Actions d’animation 

• IT DGPE/SDPAC/2015-476 du 27/05/2015 
 

Cahiers des charges/TO 

• Annexe de l’IT DGPE/SDPAC/2017-654- compilation des types d'opérations ("TO simplifiés") pour chaque 
campagne PAC 

  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1305&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1305&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=83AB6508ECAC2D57AC44DD8DAC439A39.tplgfr31s_3?cidTexte=JORFTEXT000041920632&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=83AB6508ECAC2D57AC44DD8DAC439A39.tplgfr31s_3?cidTexte=JORFTEXT000041920632&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035445323&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035445323&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035445323&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029045381&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029045381&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035445339&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035445339&categorieLien=id
https://agriculture.gouv.fr/pac-fonds-europeen-agricole-pour-le-developpement-rural-feader
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/cadrenationalversion2_approuve_le_10aout2016.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/cadrenationalversion2_approuve_le_10aout2016.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/feader_2014_2020_cadre_national_approuve_20150702.pdf
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-376
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-654
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-1070
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-881
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/05/cir_38355.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/05/cir_35193.pdf
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-476
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-ab5a8158-b25e-4075-b707-cc29e7ec9846
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-ab5a8158-b25e-4075-b707-cc29e7ec9846
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Assurance récolte [sommaire] 

Règlement de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
Agriculture biologique 

o RÈGLEMENT (UE) N°1305/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Titre III, chapitre 1, article 37 
 

Code rural et de la pêche maritime 

• Partie législative, Livre III, Titre VI, Chapitre Ier, article L361-4  
 

Code des assurances  

• Partie législative, Livre Ier, Titre II, Chapitre II, article L122-7 
 

Code des relations entre le public et l’administration 

• Livre I, Titre II, Chapitre Ier, article L121-1 
 

Décrets 

• Décret n° 2018-279 du 17 avril 2018 fixant les modalités d'application de l'article L. 361-4 du code rural et 

de la pêche maritime en vue de favoriser le développement de l'assurance contre certains risques agricoles 

(campagnes 2016, 2017, 2018, 2019, 2020, modifie Décret n° 2016-2009 du 30 décembre 2016) 

• Décret n° 2016-2009 du 30 décembre 2016 fixant les modalités d'application de l'article L. 361-4 du code 

rural et de la pêche maritime en vue de favoriser le développement de l'assurance contre certains risques 

agricoles (campagnes 2016, 2017, 2018, 2019, 2020) 

• Décret n° 2016-1612 du 25 novembre 2016 fixant les modalités d'application de l'article L. 361-4 du code 

rural et de la pêche maritime en vue de favoriser le développement de l'assurance contre certains risques 

agricoles (campagne 2015) 
 

Arrêtés 

Fixation du cahier des charges 

• Arrêté du 7 septembre 2020 fixant le cahier des charges applicable aux entreprises d'assurance pour 

l'habilitation à commercialiser des contrats d'assurance éligibles à l'aide à l'assurance récolte (campagne 2021) 

• Arrêté du 24 juillet 2019 fixant le cahier des charges applicable aux entreprises d'assurance pour l'habilitation 

à commercialiser des contrats d'assurance éligibles à l'aide à l'assurance récolte (campagne 2020) 

• Arrêté du 3 août 2018 fixant le cahier des charges applicable aux entreprises d'assurance pour l'habilitation à 

commercialiser des contrats d'assurance éligibles à l'aide à l'assurance récolte (campagne 2019) 

• Arrêté du 2 août 2017 fixant le cahier des charges applicable aux entreprises d'assurance pour l'habilitation à 

commercialiser des contrats d'assurance éligibles à l'aide à l'assurance récolte (campagne 2018) 

• Arrêté du 2 mai 2017 fixant le cahier des charges applicable aux entreprises d'assurance pour l'habilitation à 

commercialiser des contrats d'assurance éligibles à l'aide à l'assurance récolte (campagne 2017) 

• Arrêté du 23 février 2017 fixant le cahier des charges applicable aux entreprises d'assurance pour l'habilitation 

à commercialiser des contrats d'assurance éligibles à l'aide à l'assurance récolte (campagne 2016) 

• Arrêté du 9 décembre 2016 fixant le cahier des charges applicable aux entreprises d'assurance pour 

l'habilitation à commercialiser des contrats d'assurance éligibles à l'aide à l'assurance récolte (campagne 2015) 

• Arrêté du 9 juin 2015 fixant le cahier des charges applicable aux entreprises d'assurance pour l'habilitation à 

commercialiser des contrats d'assurance éligibles à l'aide à l'assurance récolte (campagne 2014) 

• Arrêté du 9 janvier 2014 fixant le cahier des charges applicable aux entreprises d'assurance pour l'habilitation 

à commercialiser des contrats d'assurance éligibles à l'aide à l'assurance récolte (campagne 2013) 

  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1305&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9E3CAC716D2C3C1AE6773EDA7C88A2A5.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000022665175&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190513
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006792533
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031367424/2016-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036813353&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036813353&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033759114&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033759114&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033759114&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033479722&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033479722&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033479722&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042325512
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042325512
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038873561&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038873561&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037330968
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037330968
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035395242&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035395242&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034639293&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034639293&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/2/23/AGRT1702607A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/2/23/AGRT1702607A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033617382&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033617382&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2015/6/9/AGRT1428362A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2015/6/9/AGRT1428362A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2014/1/9/AGRT1330773A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2014/1/9/AGRT1330773A/jo/texte/fr
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Taux de prise en charge des primes ou cotisations éligibles 

• Arrêté du 15 mars 2021 définissant le taux de prise en charge des primes ou cotisations éligibles à l'aide à 
l'assurance récolte contre les risques climatiques (campagne 2021) 

• Arrêté du 3 février 2020 définissant le taux de prise en charge des primes ou cotisations éligibles à l'aide à 

l'assurance récolte contre les risques climatiques (campagne 2020) 

• Arrêté du 20 février 2019 définissant le taux de prise en charge des primes ou cotisations éligibles à l'aide à 

l'assurance récolte contre les risques climatiques (campagne 2019) 

• Arrêté du 20 novembre 2017 définissant le taux de prise en charge des primes ou cotisations éligibles à l'aide 

à l'assurance récolte contre les risques climatiques (campagne 2018) 

• Arrêté du 9 mai 2017 définissant le taux de prise en charge des primes ou cotisations éligibles à l'aide à 

l'assurance récolte contre les risques climatiques (campagne 2017) 

• Arrêté du 30 décembre 2016 définissant le taux de prise en charge des primes ou cotisations éligibles à l'aide 

à l'assurance récolte contre les risques climatiques (campagne 2016) 
 

Critères permettant de caractériser les phénomènes climatiques défavorables reconnus officiellement 

• Arrêté du 11 août 2020 fixant les critères permettant de caractériser les phénomènes climatiques défavorables 

reconnus officiellement comme tels (campagnes 2016, 2017, 2018, 2019, 2020– modifie Arrêté du 30 

décembre 2016) 

• Arrêté du 30 décembre 2016 fixant les critères permettant de caractériser les phénomènes climatiques 

défavorables reconnus officiellement comme tels (campagnes 2014, 2015, 2016, 2017, 2018, 2019, 2020) 

Cadre national 

• Programme national de gestion des risques et assistance technique (PNGRAT), version du 03/12/2018 

• Programme national de gestion des risques et assistance technique (PNGRAT), version du 10/06/2016 
 

Instructions techniques 

• IT DGPE/SDC/2017-911 du 21/11/2017 (campagne 2016) 
• IT DGPE/SDC/2015-548 18/06/2015 (campagne 2014) 

 

Cahiers des charges 

• Cahier des charges du 17/09/2020 (campagne 2021) 

• Cahier des charges du 13/02/2020 (campagne 2020) 

• Cahier des charges du 24-07-2019 (campagne 2020) 

• Cahier des charges du 23-08-2018 (campagne 2019) 

• Cahier des charges du 02-08-2017 (campagne 2018) 

• Cahier des charges du 02-05-2017 (campagne 2017) 

• Cahier des charges du 23-02-2017 (campagne 2016) 

• Cahier des charges du 09-12-2016 (campagne 2015) 
 

Autres  

• Assurance multirisque climatique des récoltes, Réponses aux questions fréquemment posées, Document à 
destination des prescripteurs 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043258737
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043258737
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041549233&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041549233&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038169049&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038169049&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036080327&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036080327&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/9/AGRT1704100A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/9/AGRT1704100A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033759245&fastPos=4&fastReqId=909032463&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033759245&fastPos=4&fastReqId=909032463&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042232366/2020-08-14#LEGIARTI000042232366
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042232366/2020-08-14#LEGIARTI000042232366
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033759236/2020-10-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033759236/2020-10-23/
https://agriculture.gouv.fr/telecharger/86593?token
https://www.reseaurural.fr/sites/default/files/documents/fichiers/2017-10/2016_feader_pngrat.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/11/cir_42758.pdf
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-548
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-06dacbc6-59a0-43f1-8f4d-0808e6b9cc59
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-eb37c9db-3b80-4abc-a8a4-50402dc6810e
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-fa0cf432-aa9b-4d9d-9bc3-a50774494588
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-123ac42f-236b-4515-a1c3-4db15edd1360
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-4bec1233-ce00-4446-be20-e762b14cdc83
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-e667b73b-4d70-4778-b680-e223d313dcd3
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-790ddab3-acbc-4bb2-8436-12cf7386ea72
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-8ac51c3a-950e-4698-b69a-4ba2e7d53fea
file://///TALBOT1/DATA/DATA/DATA_GEN/2019/DEAT_PAF/CasDAR/AE1/2019/LT/agriculture.gouv.fr/telecharger/87233%3ftoken=e9a2f8dcd75ecea174d3792d33293104
file://///TALBOT1/DATA/DATA/DATA_GEN/2019/DEAT_PAF/CasDAR/AE1/2019/LT/agriculture.gouv.fr/telecharger/87233%3ftoken=e9a2f8dcd75ecea174d3792d33293104
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ICHN [sommaire] 

Règlements de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT (UE) 2019/288 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 13 février 2019 (modifie 

RÈGLEMENT (UE) N°1305/2013) 
▪ Article 1er, paragraphe 1) 

o RÈGLEMENT (UE) 2017/2393  DU PARLEMENT  EUROPÉEN  ET DU CONSEIL  du 13 décembre 2017 

(modifie RÈGLEMENT (UE) N°1305/2013) 
▪ Article 1er, paragraphe 13) 

o RÈGLEMENT (UE) N°1305/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Considérant (25) [paiement] et (26) [définition] 

▪ Titre III, chapitre 1, articles 31 [paiement] et 32 [Désignation des zones] 
 

Règlements d’exécution (UE) 

• PAC 2014-2020 

o RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/669 DE LA COMMISSION du 28 avril 2016 
o RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) n°808/2014 DE LA COMMISSION du 17 juillet 2014  

▪ Taux de conversion des UGB 

 

Code rural et de la pêche maritime 

• Partie règlementaire, Livre Ier, Titre Ier, Chapitre III, Section 2 [compensation des handicaps naturels] 

o Sous-section 1, article D113-13 à D113-17 [Critères de délimitation des zones agricoles défavorisées] 

o Sous-section 2, article D113-18 à D113-21  [Aides compensatoires des handicaps naturels et spécifiques 

permanents.] 
 

Décrets 

• Décret n° 2019-243 du 27 mars 2019 relatif à la révision des critères de délimitation des zones agricoles 

défavorisées autres que les zones de montagne (campagne 2019) 

• Décret n° 2016-1050 du 1er août 2016 fixant les conditions d'attribution des ICHN 

Arrêtés 

Conditions d’attribution des ICHN 

• Arrêté du 24 novembre 2021 fixant les conditions d'attribution des ICHN permanents dans le cadre de 

l'agriculture de montagne et des autres zones défavorisées (modifie arrêté du 1er août 2016) 
• Arrêté du 1er août 2016 pris en application du décret no 2016-1050 du 1er août 2016 fixant les conditions 

d’attribution des ICHN permanents dans le cadre de l’agriculture de montagne et des autres zones défavorisées 
(modifie Arrêté du 9 octobre 2015) 

 

Délimitation des zonages : 
 

Zones défavorisées de montagne 

• Arrêté du 2 mars 2022 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées  

• Arrêté du 29 mars 2021 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées  

• Arrêté du 17 mars 2020 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 14 février 2020 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées  

• Arrêté du 13 mai 2019 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées  

• Arrêté du 29 mars 2019 portant classement de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 26 mars 2018 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 4 juillet 2016 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 21 avril 2015 portant classement de communes ou parties de communes en zones sèches 

• Arrêté du 9 avril 2015 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 28 mars 2013 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 14 mars 2012 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 31 mars 2011 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 27 janvier 2010 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 12 juin 2009 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 31 octobre 2008 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

• Arrêté du 30 janvier 2007 portant classement de communes ou parties de communes en zones défavorisées 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0288&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017R2393&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1305&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0669&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0808&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000006586807&idSectionTA=LEGISCTA000006183162&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000006586807&idSectionTA=LEGISCTA000006183162&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000032962418&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20190505
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038284294&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038284294&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032958527&dateTexte=20190205
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044409189
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044409189
http://www.lafranceagricole.fr/r/Publie/FA/p1/Infographies/Web/2016-08-02/Arr%C3%AAt%C3%A9%20ICHN.pdf
http://www.lafranceagricole.fr/r/Publie/FA/p1/Infographies/Web/2016-08-02/Arr%C3%AAt%C3%A9%20ICHN.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045300234
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043302994
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043302994
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041756053&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=364E10E03CB7676E2EED80035960F862.tplgfr44s_2?cidTexte=JORFTEXT000041582096&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041581408
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=492CCFC29D2EBB6CDEF31C6A09330482.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000038465779&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038465530
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038317001&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036763315&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032879222&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030516072
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030511759&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027248646
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000025541872&dateTexte=20180307
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023827181
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021961463
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000020808170&dateTexte=20180819
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000019768256&dateTexte=20181218
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000273232&categorieLien=id
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Zones défavorisées hors montagne (ZSCN-ZSCS) 

• Arrêté du 9 juin 2020 portant délimitation des zones agricoles défavorisées (à partir de campagne 2019, 

modifie arrêté 27 mars 2019) 

• Arrêté du 27 mars 2019 portant délimitation des zones agricoles défavorisées (à partir de campagne 2019, 

abroge les arrêtés précédents portant délimitation de ces mêmes zones défavorisées - ZDS) 

Coefficients stabilisateurs ICHN : 

• Arrêté du 23 novembre 2021 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2021 – Outre-mer, modifie 
arrêté du 15 septembre 2021) 

• Arrêté du 23 novembre 2021 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2021 – Hexagone, modifie 
arrêté du 15 septembre 2021) 

• Arrêté du 15 septembre 2021 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2021 – Outre-mer) 
• Arrêté du 15 septembre 2021 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2021 – Hexagone) 

 
• Arrêté du 23 novembre 2020 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2020 – Outre-mer, modifie 

arrêté 29 septembre 2020) 

• Arrêté du 23 novembre 2020 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2020 – Hexagone, modifie 

arrêté 29 septembre 2020) 

• Arrêté du 29 septembre 2020 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2020 – Outre-mer) 
• Arrêté du 29 septembre 2020 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2020 – Corse) 

• Arrêté du 29 septembre 2020 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2020 – Hexagone) 

 
• Arrêté du 24 mars 2020 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2019 – Corse, modifie arrêté 27 

septembre 2019) 

• Arrêté du 27 novembre 2019 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2019 – Hexagone, modifie 

arrêté 27 septembre 2019) 

• Arrêté du 27 novembre 2019 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2019 – Outre-mer, modifie 

arrêté 27 septembre 2019) 

• Arrêté du 22 octobre 2019 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2019 – Guadeloupe, modifie 

arrêté 27 septembre 2019) 

• Arrêté du 27 septembre 2019 fixant le coefficient stabilisateur ICHN  (campagne 2019 - Corse) 

• Arrêté du 27 septembre 2019 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2019 - Hexagone) 

• Arrêté du 27 septembre 2019 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2019 – Outre-mer) 

 

• Arrêté du 5 avril 2019 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2018 - Corse) 

• Arrêté du 28 novembre 2018 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2018 – Hexagone, modifie 

Arrêté du 28 septembre 2018) 

• Arrêté du 28 septembre 2018 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2018 - Hexagone) 

• Arrêté du 9 octobre 2018 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2018 - Outre-mer) 

 

• Arrêté du 18 octobre 2018 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2017 - Corse) 

• Arrêté du 12 décembre 2017 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2017 - Outre-mer) 

• Arrêté du 12 décembre 2017 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2017 - Hexagone) 

 

• Arrêté du 22 novembre 2017 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2016 - Corse) 

• Arrêté du 19 septembre 2017 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2016 - Outre-mer) 

• Arrêté du 18 juillet 2017 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2016 - Hexagone) 

 

• Arrêté du 26 juillet 2017 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2015 - Corse) 

• Arrêté du 28 mars 2017 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2015 - Outre-Mer) 

• Arrêté du 4 novembre 2016 fixant le coefficient stabilisateur ICHN (campagne 2015 - Hexagone) 

Document cadre national (DCN) 

• DCN version du 28/02/2019 

• DCN version du 03/08/2016 

• DCN version du 02/07/2015 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041987286&dateTexte=&categorieLien=id#JORFARTI000041987290
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/3/27/AGRT1907416A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044362405
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044362411
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044061366
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044061373
https://circulaires.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042607947
https://circulaires.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042607941
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042387596
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042387589
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042387582
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041780688&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039452854&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039452860&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=4ACE4DF464125734B76BC972452349B4.tplgfr28s_2?cidTexte=JORFTEXT000039264631&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039264343
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039183720&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039183727&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039183734&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000038360945&dateTexte=20190504
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/11/28/AGRT1830937A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037466512
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/10/9/AGRT1826413A/jo/texte/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/10/18/AGRT1827114A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036211703&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036211703&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036211696&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036085597&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/9/19/AGRT1725702A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035243768&fastPos=18
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/7/26/AGRT1721621A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/7/26/AGRT1721621A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/3/28/AGRT1709024A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/3/28/AGRT1709024A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033342489&categorieLien=id
https://agriculture.gouv.fr/pac-fonds-europeen-agricole-pour-le-developpement-rural-feader
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/cadrenationalversion2_approuve_le_10aout2016.pdf
https://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/feader_2014_2020_cadre_national_approuve_20150702.pdf
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Cartes du zonage  

• Page internet du Ministère en charge de l’agriculture 

 

  

https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
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Instructions techniques 

• IT DGPE/SDPAC/2021-270 du 13-04-2021 (campagne 2021) 
• IT DGPE/SDPAC/2020-201 du 23/03/2020 (campagne 2020) 
• IT DGPE/SDPAC/2019-522 du 10/07/2019 (campagne 2019) 
• IT DGPE/SDPAC/2018-384 du 14/05/2018 (campagne 2018) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-838 du 18/10/2017 (campagne 2017) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-53 du 10/01/2017 (campagne 2016, abroge l’IT 2016-358) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-358 du 26/04/2016 (campagne 2016) 
• IT DGPE/SDPAC/2017-52 du 10/01/2017 (campagne 2015, abroge l’IT 2016-129) 
• IT DGPE/SDPAC/2016-129  du 11/02/2016 (campagne 2015, abroge l’IT 2016-129) 

• IT DGPE/SDPAC/2015-857 du 12/10/2015 (campagne 2015, abroge l’IT 2015-867) 
• IT DGPAAT/SDEA/2014-282 du 07/04/2014 (campagne 2014) 

 

  

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-270
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-201
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-522
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-384
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-838
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-53
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-358
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-52
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-129
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-857
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-282
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Dotation Jeune Agriculteur [sommaire] 

 

Règlements de base (UE) 

• PAC 2014-2020 
o RÈGLEMENT (UE) N°1305/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 

▪ Considérant (17)  

▪ Titre III, chapitre 1, articles 19 [Développement des exploitations agricoles et des entreprises] 
 

Décrets 

• Décret n° 2016-1141 du 22 août 2016 relatif aux aides à l'installation des jeunes agriculteurs 

 

Arrêtés  

• Arrêté du 22 août 2016 relatif à la mise en œuvre des aides à l'installation 
• Arrêté du 22 août 2016 relatif aux conditions d'octroi de la dotation aux jeunes agriculteurs 

 

Instructions techniques 

Instruction des demandes d’aides à l’installation 

• IT DGPAAT/SDEA/2015-330 du 09/04/2015 

Complément relatif aux nouvelles modalités de gestion des avenants modifiant le plan d'entreprise (PE). 

• IT DGPE/SDC/2020-365 du 15-06-2020 (modifie IT 20 /12/2016) 
• IT DGPE/SDC/2016-986 20/12/2016 (modifie IT 10/04/2015) 

Conditions d’octroi des aides à l’installation. Valeur du SMIC. 

• IT DGPE/SDC/2021-76 du 29/01/2021 (abroge IT 2020-37) 
• IT DGPE/SDC/2020-37 du 18-01-2020 (abroge IT 2019-102) 
• IT DGPE/SDC/2019-102 du 05-02-2019 (abroge IT 2018-88) 
• IT DGPE/SDC/2018-88 du 31/01/2018 (abroge IT 2017-240) 
• IT DGPE/SDC/2017-240 du 16-03-2017 (abroge IT 2016-92) 

• IT DGPE/SDC/2016-92 du 05-02-2016 (abroge IT 2015-172) 

• IT DGPAAT/SDEA/2015-172 du 26-02-2015 (abroge IT 2014-91) 
• IT DGPAAT/SDEA/2014-91 du 07-02-2014 

 

  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R1305&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033057749/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033057823/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033057793/
https://agriculture.gouv.fr/telecharger/88842?token=816fdd3fb21704880ac6193c725b63a837164d540825c8a50bf6eaf136282576
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-365
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=41644
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-76
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2020-376
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2019-102
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-88
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2017-240
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-92
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2015-172
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-91
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2014-91
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La Jurisprudence [sommaire] 

ECLI:EU:C:2020:1046. Arrêt de la Cour (sixième Chambre) du 17 décembre 2020 
(déclaration de surfaces par demandeur sans droit ni titre, double déclaration propriétaire et tiers) 
CAA DE LYON, 3ème chambre, 23/07/2019, 17LY02751, Inédit au recueil Lebon  
(portefeuille final des DPB) 
CAA DE LYON, 3ème chambre, 23/07/2019, 17LY02795, Inédit au recueil Lebon  
(portefeuille final des DPB) 
CAA de MARSEILLE, 4ème chambre, 11/06/2019, 17MA03435, Inédit au recueil Lebon  
(aide aux investissement viticoles) 
CAA de DOUAI, 2ème chambre - formation à 3 (bis), 28/05/2019, 16DA01230, Inédit au recueil Lebon  

(indemnisation des préjudices subis à la suite d'inondations de ses parcelles) 
CAA de MARSEILLE, 4ème chambre - formation à 3, 02/04/2019, 17MA01300, Inédit au recueil Lebon  
(dépôt de la demande unique après la date limite de dépôt tardif) 

CAA de MARSEILLE, 4ème chambre - formation à 3, 02/04/2019, 16MA04641, Inédit au recueil Lebon  
(prêt bonifié jeunes agriculteurs) 
CAA de MARSEILLE, 4ème chambre - formation à 3, 19/02/2019, 17MA03834, Inédit au recueil Lebon  
(ICHN)  
CAA de MARSEILLE, 4ème chambre - formation à 3, 19/02/2019, 17MA03836, Inédit au recueil Lebon   
(aide découplée)  
CAA de BORDEAUX, 4ème chambre - formation à 3, 08/02/2019, 16BX02465, Inédit au recueil Lebon (contrat 

d’agriculture durable) 
CAA de BORDEAUX, 4ème chambre - formation à 3, 20/12/2018, 16BX03677, 16BX03685, Inédit au recueil Lebon  
(portefeuille DPU) 
 
 
 

  

 

 

 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=parcelle%2Bagricole%2Bdroit%2Btitre&docid=235712&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=2507604#ctx1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038915776&fastReqId=794086659&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038915781&fastReqId=419478522&fastPos=4
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000039071873&fastReqId=1799523342&fastPos=7
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038551931&fastReqId=130701282&fastPos=9
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038420354&fastReqId=1787175728&fastPos=11
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038420317&fastReqId=674531686&fastPos=12
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038179843&fastReqId=833186456&fastPos=14
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038179847&fastReqId=123574758&fastPos=15
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038116746&fastReqId=220979877&fastPos=17
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000037851798&fastReqId=1595262949&fastPos=20

